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OPINION  LEGALE. 


Les  soussignés  sont  d'opinion,  comme  l'ati- 
teur  de  la  dissertation  qui  suit,  que  les  églises 
Succursales  situées  dans  l'enceinte  de  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  Montréal,  n'ont  pas 
perdu  le  droit  qu'elles  avaient  de  tenir  des  re- 
gistres de  baptême,  mariage  et  sépulture  depuis 
qu'elles  ont  été  érigées  en  églises  paroissiales, 
en  vertu  d'un  décret  de  l'évêque  de  MontréaL 
Ce  décret,  purement  canonique,  n'a  pu  afTecter 
l'état  civil  de  ces  Succursales,  ni  diminuer  les 
droits  dont  elles  jouissaient  relativement  à  ces 
registres.   Ces  droits  n'auraient  pu  l'être  que 

par  une  opération  épiscopale  dont  l'autorité  ci- 
vile aurait  pu  prendre  connaissance,  et  à  la- 
quelle elle  aurait  donné  sa  sanction,  ce  qui  n'a 
pu  avoir  lien  «l'après  les  procédés  adoptés  par 
l'cvéquede  Montréal  et  qu'il  a  déclaré  lui-même 
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être  purement  et  simplement  canoniques,  et  ne 
devant  aucunement  porter  atteinte  aux  privilé- 
f^es  que  les  lois  auraient  conférés  à  ces  Succur- 
sales. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  des  parois- 
ses canoniques  qui  n'ont  pas  été  reconnues  par 
l'autorité  civile,  peiivent  aussi  posséder  des  re- 
gistres destinés  à  enregistrer  les  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  sépulture,  les  soussignés 
croient  devoir  faire  observer  ([ue  l'on  a  inter- 
prété les  lois  relatives  à  la  tenue  de  ces  regis- 
tres, comme  conférant  ce  droit  aux  paroisses 
canoniques  aussi  bien  qu'à  celles  reconnues  par 
l'autorité  civile.  Cette  interprétation  a  été  coj'  - 
firmée  par  cette  dernière  autorité  elle-même, 
puisqu'elle  a  authentiqué  des  registres  destinés 
à  enregistrer  les  actes  de  l'État  Civil  dans  des 
paroisses  et  missions  qui  n'étaient  pas  reconnues 
civilement. 
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Montréal,  G  mars  1867. 

C.  s.  CiiEuiiiER,  conseil  de  la  reine. 
Ed.  Ba^hkwd,  avocat, 

PiERCE  Ryan,  avocat, 

D.  II.  Sénégal,  avocat. 

E.  LeI'.  de  Belleieùille,  avocat. 
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DISSERTATION 

m  lE  DROIT  DE  TESIR 

LES  REGISTRES  CIVILS 

DANS  LES  PAROISSES  CANONIQUES 
DE  MONTUÉAL. 


Servatix  de  jure  sei'vandin. 

Le  Souverain  Pontife,  afin  de  protép'er  l'au-  nûcretduSiint-siéie 
torité  des  pasteurs,  leur  trace,  soit  par  des  règles 
générales,  soit  par  des  décrets  particuliers,  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Église.  Ce  fut  pour  mieux  connaître 
l'étendue  de  leurs  droits  et  devoirs  respectifs, 
que  Mgr  l'évi^que  de  Montréal,  M.  le  supérieur 
général  de  Saint-Sulpicc  à  Paris,  et  M.  Baile, 
aujourd'hui  supi'-rieur  des  Sulpiciens  de  Mont- 
réal, se  sont  rendus  à  Home,  et  ont  fait  exami- 
ner par  le  Saint-Siège  leurs  réclamations  réci- 
proques. La  Congrégation  de  la  Propagande  a 
pesé,  pendant  une  année  entière,  les  raisons  des 


deux  parties,  et  après  avoir  obtenu  par  écrit 
leur  accord  mutuel,  elle  a  prononcé  son  juge- 
ment, dont  le  décret  apostolique  du  221  décem- 
bre iSGî)  n'est  que  l'expression.  Ce  Décret,  tous 
doivent  et  déclarent  vouloir  l'observer  fidèle- 
ment. Or  il  y  est  déclaré  que  l'évêque  aura  le 
droit  de  diviser  la  paroisse  de  Montréal  en  au- 
tant d'autres  paroisses  qu'il  croira  nécessaires 
pour  le  bien  des  âmes,  tout  en  observant  les 
règles  tracées  et  par  les  canons  et  par  le  décret 
lui-même,  soit  pour  la  division  et  l'érection, 
soit  pour  l'institution  des  pasteurs  :  «  servatis 
de  jure  servandis.  » 

L'Opposition.  Cependant,  avant  même  de  commencer  l'exé- 

cution du  décret.  Monseigneur  vit  s'élever  et 
grandir,  contre  son  autorité,  une  opposition 
puissante,  surtout  parl'iiiiluence  de  la  richesse, 
des  emplois  et  peut-être  même  de  la  politique. 
Je  ne  veux  pas  nier  le  caractère  honorable  des 
persounes,  ni  mettre  en  doute  la  bonne  loi 
d(  s  intentions  ])articulit>res.  Mais  leur  union 
forme  uu  être  moral,  (jue  j'apjjelle  V Opposition^ 
et  dont  j'ai  le  droit  d'examiner  les  faits,  leur 
nature,  leur  tendance  et  leurs  empiétements, 
alin  de  les  signaler  aux  membres  de  V  Opposition 
eMe-mènu»,  et  ensuite  à  totia  ceux  ({ui  ont  inté- 


P  H  hi 


rèt  à  connaître  le  péril,  afin  do  s'en  prémunir. 
Ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  de- 
voir, surtout  quand  je  vois  qu'on  déduit  déjà 
des  conséquences  funestes  ù  l'administration 
spirituelle  des  pasteurs  et  à  la  liberté  de  l'É- 
glise. 


Tout  le  monde  sait  que  r6^/?y^o^/^/o/i  en  ap-  sa  maniôiv  ci  agir. 
pelle  au  Saint-Siège  et  lui  envoie  ses  délégués. 
Elle  ne  serait  pas  blâmable  si  elle  restait  dans 
les  limites  du  droit;  mais  personne  n'ignore 
qu'en  même  temps,  et  avant  d'avoir  aucune  so- 
lution, elle  agit  par  intimidation,  s'appuie  sur 
des  interprétations  de  légistes  dévoués  à  son 
parti,  et  menace  des  tribunaux  civils  quiconque 
lui  résisterait  pour  obéir  à  l'évèque.  Sera-t-elle 
disposée  à  écouter  avec  respect  et  soumission 
les  décisions  romaines,  si  déjà  elle  veuf  entra- 
ver par  des  procès  l'exécution  des  lois  eano- 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  crainte  réelle  «ui  fie.tiv(!    lc.  i.vi,ir.s  *  u' 


qu'inspirent  ces  menaces,  a  fait  retirer  les  re- 
gistres de  l'Etat  Civil  desautres  églises  qui  étaient 
en  possession  de  les  tenir,  et  on  ne  les  a  laissés 
que  dans  celle  de  Notre-Dame.  C'est  là  seule- 
ment (|uon  peut  aujourd'hui  inscrire  les  hap- 


lutirûs. 
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têmcs,  mariages  et  sépultures.  V Opposition 
voudrait  empêcher  qu'on  pût,  en  ce  moment, 
les  tenir  ailleurs  ;  et  pour  réussir  elle  ne 
craindrait  pas  d'en  appeler  aux  tribujiaux.  Elle 
espère  qu'en  produisant  ainsi  le  malaise  et  les 
murmures  d'une  immense  population,  elle  dé- 
couragera l'évèque  et  empêchera  l'exécution 
du  Décret  Apostolique.  Cette  restriction  est  déjà 
en  elle-même  une  injustice,  mais  appliquée  à 
une  grande  ville  comme  Montréal,  elle  devient 
une  calamité  publique. 

La  difficulté.  \J Opposition  i>ose  ainsi  la  difficulté  :  l'érec- 

tion des  paroisses  canoniques  est  légalement 
nulle;  ces  paroisses  cessent  d'être  des  Succur- 
sales sans  devenir  de  vraies  paroisses,  selon  la 
loi;  d'où  il  suit  «juc  la  tenue  des  registres  de 
l'État  Oivil  y  devient  illégale,  et  que  l'évêque  de 
Montréal  ne  peut  persister  dans  ses  opéra- 
tions. 


But  de  cet  écrit. 


Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  question  à 
ceux  qui  présentent  cette  difficulté  :  Vous  vous 
plaignez  que  l'érection  des  nouvelles  paroisses 
ne  s'est  pas  faite  selon  les  formalités  de  laloi, 
mais  vous-mêmes  étes-vous  si  lidèles  observa- 
teurs de  la  loi  ?  Je  pourrais  démontrer  d'abord 


.*  ■' 


la  validité  canonique  des  opérations  épiscopalcs 

et  prouver  ensuite  que  les  lois  doivent  s'unir 

aux  canons  pour  en  faciliter  l'exécution  et  non 

leur  faire  obstacle  ;  mais  je  me  sens  pressé  par  le 

malaise  publicetje  voudrais  le  soulager.  C'estia 

loi  civile  à  la  main  que  je  viens  vous  accuser 

d'opprimer  la  liberté    religieuse.  C'est   la   loi 

civile  elle-même  qui  va  nous  fournir  la  preuve 

que  les  églises  dépouillées  ont  droit  de  registres, 

et  comme  Succursales  et  comme  paroisses  ca-    Division  du  sujet, 

noniques.  Nous  examinerons  ensuite  les  moyens 

de  VOppositiofi   au  point  de  vue  catliolique.  . 


S  l':-. 


DROIT   DES   KGLISES   DÉPOUILLÉES   COMMIC   SUCCURSALES. 


V Opposition  ^\\\>\n\\(n^\\  premier  lieu  sur  le  ^'^tut  sm-^ips  succur- 
statut  18  Fict.chap.  103.  Elle  y  trouve  pour 
Montréal  une  législation  distincte,  en  vertu  de 
laquelle  le  curé  de  NotnvDame  aurait  seul  le 
droit  de  registres,  les  aiitres  desservants  ne 
pouvant  obtenir  ce  droit  ([n'en  son  nom  et  sous 
son  autorité.  Avant  «l'examiner  ce  statut,  citons 
l'article  1:*  du  (iode  civil  du  Bas-Canada;  il 
servira  de  guide  et  de  j)reuve  à  nos  remarques  : 


t* 


Sub'Jivision  du  sujet. 
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«  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de 
l'ambiguïté,  elle  doit  être  interprétée  de  ma- 
nière à  lui  faire  remplir  l'intention  du  législa- 
teur et  atteindre  l'objet  pour  lequel  elle  a  été 
passée.  Le  préambule  qui  fait  partie  de  la  loi 
sert  à  l'expliquer.  » 

C'est  avec  le  flambeau  d'une  loi  si  sage  que 
nous  allons  éclairer  le  statut  en  question;  nous 
en  donnerons  l'extrait,  nous  en  chercherons 
l'opportunité,  nous  en  ferons  l'analyse,  et  enfin 
nous  déduirons  les  droits  des  succursales  dé- 
pouillées. 


Préambule. 


I,  Extrait  des  Statuts.  18Vict.,  cap.  clxiii.  (I8/)5.) 

Aciiî  pour  autoriser  à  tenir  des  refiistres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  séparés,  dans  les  églises  paroissiales  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  de  Notre-Dame  de  Québec  et  dans  les  Succursales  d'iceiles. 
(Sanctionné  le  30  naai  1855.) 

Vu  que  le  grand  nombre  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  dans  la  paroisse  de  Noire- 
Dame  du  QuébeCj  de  Notre-Dame  de  Montréal 
et  de  Saint-Roch  de  Québec,  requiert  de  nou- 
velles dispositions  pour  faciliter  leur  enregis- 
trement régulier  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué 
par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  pnr 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
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du  Canada,  coiislitués  et  assemblés,  en  vertu  et 
sous  l'iiutorité  d'un  acte  passé  dans  le  Parlement 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  intitulé:  .fctc  pour  réunir  les  provin- 
ces du  Haut  et  lias-Canada,  et  pour  le  Gou- 
vernement  du  Canada,  et  il  est,  par  le  présent, 
statué  par  ladite  autorité,  comme  suit  : 


1"  A  compter  du    l*""  juillet  prochain,   il   sera  Des  registres  seront  to- 
,..,,  /Il  iTi  •  "US    ''^ns    certaines 

loisible  au  curé  de  chacune  desdites  paroisses  Églises. 
de  Notre-Dame  de  Montréal ,  Notre-Dame  de 
Québec  et  Saint-Roch  de  Québec,  respective- 
ment, ou  au  vicaii'e  ou  autre  prêtre  desservant 
aucune  des  Succursales  desdites  paroisses  res- 
pectivement, d'y  tenir  des  registres  pour  Toure- 
gistrement  des  actes  de  baptême,  mariage  et 
sépulture. 


2"  Ces  actes  pourront  être  enregistrés  dans  un  ou  trois  registres 

...  .  -,  .    ,  ,  ,        pourront  Ctre  tenus. 

un  seul  registre  ou  dans  des  registres  sépares, 
dont  l'un  servira  pour  les  actes  de  baptême,  un 
pour  les  actes  de  mariage,  et  un  troisième  pour 
les  actes  de  décès,  en  suivant  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi. 


3"  Tout  extrait  de  tels  registres  certifié  par  le 


Authenticité  des 
extraits. 
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curé  ou  autre  prêtre  desservant  cette  église  sera 
authentique. 

Nature  (les  lois  sur  les      jj.  Avaut  d'étudicr  cc  statut  CD  détail,  nous 

paroisses  du  Canada. 

serait-il  permis  d'en  examiner  l'opportunité  ? 
A  première  vue  il  paraît  inofFensif  ;  mais,  puis- 
qu'on veut  en  tirer  des  conclusions  contraires  à 
la  liberté  de  l'Église,  je  ferai  quelques  remar- 
ques sur  les  lois  du  Pouvoir  civil,  touchant  les 
affaires  de  Paroisses.  —  Disons-le  tout  de  suite, 
ce  ne  sont  nullement  des  lois  ecclésiastiques,  et 
surtout  elles  ne  sauraient  prévaloir  sur  le  Droit 
canonique,  car  elles  sont  faites  sans  le  concours 
des  évoques  du  pays,  et  surtout  en  dehors  des 
Elles  ne  sont  pas    coucordats.  —  Il  cst  bicu  vrai  qu'on  y  met  en 

ecclésiastiques. 

jeu  les  droits  de  l'Eglise,  mais  c'est  un  mal,  le 
clergé  n'ayant  aucune  part  active  dans  la  con- 
fection de  ces  lois,  et  n'étant  pas  même  con- 
sulté. Car  il  ne  suffit  pas  de  prendre  l'avis 
de  quelque  prêtre  ou  homme  religieux,  plus 
ou  moins  éclairé,  plus  ou  moins  prudent;  au- 
trement, de  mauvaises  lois  [)ourraient  se  justifier 
par  la  complicité  de  quelque  esprit  présomp- 
tueux ou  complaisant.  Mais  qu'on  le  sache,  le 
clergé  est  un  corps  moral,  et  ce  n'est  que  par  ses 
chefs  ou  leurs  délégués  (ju'il  parle  et  agit  socia- 
lement.  Et  s'il  vient  à  la  pensée  de  quelque 


■^ 


*     -  —  11  — 

particulier,  môme  instruit,  de  proposer  une  loi 
spéciale  affectant  le  clergé,  elle  ne  devrait  pas 
être  acceptée.  C'est  au  clergé  à  décréter  les  lois 
propres  au  Gouvernement  de  l'Église  ;  si  la  loi 
civile  vient  ensuite ,  ce  ne  peut  être  que  pour 
corroborer  l'exécution  de  la  loi  ecclésiastique. 


Mais  on  oublie  le  pouvoir  législatif  de  l'É-  comment   ic   cierpé 

oul)lie  les  droits  de 

glise;  et  on  demande  au  Pouvoir  civil  des  lois    lÉgiisc,  en  s'adres- 

sant  à  l'État. 

sur  les  matières  religieuses,  sans  s'apercevoir 
qu'on  lui  reconnaît  ainsi,  comme  légitime,  un 
droit  usurpé.  Pour  revenir  à  notre  statut,  je 
crois  qu'il  a  été  demandé  avec  le  même  oubli 
des  droits  de  l'Église  ;  mais,  j'aime  à  le  dire, 
il  a  été  accordé  sans  aucune  arrière-pensée 
contre  les  prérogatives  du  clergé.  Avant  de  le 
démontrer  par  l'analyse,  rappelons  l'ancienne 
législation  touchant  la  tenue  des  registres  ci- 
vils ;  elle  n'a  jamais  été  abrogée,  et  elle  accorde 
ces  registres  aux  églises  succursales  comme  aux 
paroissiales.  La  déclaration  d«^  1736  traite  uni-  Déclaration  do  nae. 
qucment  de  cette  matière;  l'arlicle  15  porte  que 
«  les  églises  qui  seront  en  possession  bien  et  * 

dûment  établie,  d'adminisler  les  baptêmes  ou 
de  célébrer  les  mariages  ou  de  faire  des  inhu- 
mations, seront  tenues  davoir  deux  registres, 
cotés  et  parafés  par  le  juge.  » 
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i.e  droit  de  registres      Hâtons-iious  de  le  remarquer,  le  droit  de  te- 

dérive    du   droit   «'e      _ 

célébrer.  iiir  Ics  registres  civils  découle  ici  clairement  de 

celui  de  célébrer:  le  sens  chrétien  demande,  en 
effet,  qu'il  en  soit  ainsi.  D'où  vient  donc  qu'on 
veut  aujourd'hui  changer  les  rôles  et  renverser 
les  droits,  en  substituant  l'État  à  l'Église?  On 
prétend  qu'il  faut  d'abord  avoir  reçu  de  l'État  les 
registres,  et  c'est  de  eette  tenue  légale  qu'on  fait 
découler,  sinon  le  pouvoir,  du  moins  le  droit,  de 
baptiser,  de  marier  et  d'inhumer.  En  accordant 
cette  priorité  au  Pouvoir  civil,  on  lui  donne  un 
pied  sur  les  choses  religieuses.  Mais  peut-on  le 
laisser  empiéter  ainsi  sans  danger  pour  la  li- 
berté de  l'Église?  C'est  cette  priorité  du  Pou- 
voir civil  qui  a  produit  en  France  la  plaie  hi- 
deuse du  mariage  civil,  sans  parler  de  bien 
d'autres  maux.  Peut-on  nous  reprocher  de  sen- 
tir un  vil' regret  en  voyant  \  Opposition  faire  de 
cette  priorité  du  Pouvoir  civil,  la  base  de  ses 
opérations  contre  l'évêque  ? 


Tincipe  de  la  i(^gisia-      C'cst  à  l'ÉgUsc  EU  Contraire  qu'une  législation 

,       lion  de  1730.  ,      ,..  a,     i  •       ••  ?     j 

chrétienne  reconnaît  la  priorité  des  pouvoirs. 
Ainsi  dans  les  Succursales,  où  se  trouvaient  des 
desservants  légitimement  institués  par  l'évêque 
pour  baptiser,  marier  ou  inhumer,  ils  étaient 
tenus  d'avoir  les  registres  civils.  C'était  pour 
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eux  plus  qu'un  droit,  c'était  un  devoir  que  les 
Jeux  autorités  leur  imposaient  avec  un  accord 
aussi  efficace  qu'harmonieux.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  Instructions  sur  le  Rituel,  pu- 
bliées à  la  fin  du  siècle  dernier  par  l'évéque 
de  Toulon,  Mgr  Joly  de  Choin.  Voici  ses  pa- 
roles : 


«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  curés  qui  doi-  Texte  «le  Mgr  de  Toulon 

Fur  les  registres. 

vent  avoir  des  registres  pour  y  écrire  les  actes 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  en  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  expliquée,  il  en  faut  aussi 
dans  tous  les  lieux  dans  lesquels  on  baptise,  on 
marie,  ou  l'on  enterre,  comme  l'article  XV  de 
la  déclaration  le  porte.  »  Voilà  l'union  des  lois 
et  des  puissances  ;  là  on  proclame  que  les  regis- 
tres sont  dus,  non-seulement  au  curé,  comme 
on  voudrait  l'établir  ici  pour  embarrasser  la 
liberté  de  l'évéque,  et  par  suite  celle  de  l'ftglise; 
mais  à  tout  desservant  légitime.  Nous  pouvons 
donc  poser  le  principe  suivant  comme  un  axiome  Axiome  de  droit  chré- 

d,      . .     i      ,..  T        1      .,1         O'i  1.        X'        tieu  sur  la  tenue  des 

e  droit  chrétien.  Le  droit  de  célébrer  est  anté- 
rieur à  celui  do  tenir  registres,  donc  il  ne  sau- 
rait en  dériver,  ou  autrement  :  le  droit  de  tenir 
registres  suppose  celui  de  célébrer,  donc  il  ne 
peut  avoir  la  priorité.  Ce  principe  est  une  sauve- 
garde pour  la  dignité  et  la  liberté  du  suint  mi- 


refïistres. 


tre  cet  axiome. 
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nislère.  Nous  avons  donc  lu,  avec  une  profonde 
•  tristesse,  les  paroles  suivantes  dans  les  écrits  de 
L'Opposition  agit  con-  V Opposition  :  «  La  prétention  que  le  droit  de  te- 
nir registres  dépend  du  droit  de  célébrerles  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  est  contraire  à 
la  loi.  De  ce  que  l'évêque  est  compétent,  de 
même  que  tout  prêtre  autorisé  par  lui  ou  par 
le  curé,  à  célébrer  au  for  ecclésiastique  des  ma- 
riages, baptêmes  et  sépultures,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  l'évêque  ou  le  prêtre  autorisé 
ait  droit  de  tenir  un  registre  particulier  dans 
lequel  il  puisse  entrer  les  actes  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  qu'il  a  célébrés,  n'im- 
porte où.  »  Nous  allons  étudier  cette  loi,  et  nous 
verrons  qu'elle  n'est  pas  si  bostile  qu'on  le  pré- 
tend. Tout  le  danger  se  trouve  dans  la  vo- 
lonté des  interprètes  ;  leur  influence  sociale  et 
leur  opposition  à  l'évêque  ont  produit  tout  le 
malaise  dont  Montréal  est  attristé. 

m.  Analyse  du  Statut  18  Vict.,  ch.  cuili. 


Le  titre  du  Statut. 


Le  titre  du  statut  annonce  un  acte  pour  au- 
toriser la  tenue  de  registres  séparés  pour  les 
baptêmes,  mariages  etsépultures,  dans  les  églises 
paroissiales  de  Notre-Dame  de  Montréal,  de  No- 
tre-Dame de  Québec  et  de  Saint-Roch  de  Que- 
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bec,  et  dans  les  succursales  d'icelles.  D'après  ce 
titre,  l'acte  a  en  vue  deux  choses  :  1°  d'autori- 
ser la  tenue  de  registres  séparés  pour  les  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures  ;  2^  d'autoriser 
cette  séparation  dans  les  Paroisses  et  Succursales 
de  Québec  et  de  Montréal.  Ainsi  le  statut  n'est  lc  statut  n'est  pas  une 

loi  spéciale  pour  les 

pas  une  loi  distincte  pour  les  Succursales,  c'est  succursales. 
au  contraire  une  loi  commune  aux  Paroisses  et 
aux  Succursales  ;  il  ne  suppose  nullement  que 
les  Succursales  n'avaient  pas  alors  le  droit  de 
tenir  les  registres  civils,  ce  qu'il  suppose  c'est 
que  ni  les  Succursales  ni  les  Paroisses  ne  pou- 
vaient tenir  des  registres  séparés  pour  les  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  et  il  veut  auto-  . 
riser  cette  séparation  à  Québec  et  à  Montréal. 
La  supposition  du  statut  est  donc  -tout  à  fait 
conforme  à  notre  axiome  :  que  le  droit  de  tenir 
registre  dérive  de  celui  de  célébrer  validement 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 


Le  Préambule  expose  le  motif  et  la  fin  du 
statut.  Le  motif  est  tiré  du  grand  nombre  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  les  deux 
villes.  Le  but  est  d'établir  des  dispositions  pro- 
pres à  rendre  l'enregistrement  des  actes  facile 
et  régulier.  Rien,  dans  le  motif,  ni  dans  le  but, 
n'indique  l'intention  de  restreindre  les  nou- 


Le  Préambi'Ie. 
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Les  Clauses. 
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velles  dispositions  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes ou  localités,  au  détriment  de  certaines 
autres.  C'est  plutôt  le  contraire  qui  semble  ex- 
primé ;  car  les  lois  favorables  s'interprètent 
d'après  le  sens  le  plus  large  et  le  moins  odieux. 

Les  Clauses  du  statut  ne  contiennent  non 
plus  aucune  expression  qui  puisse  servir  de 
base  au  système  de  Y  Opposition,  en  voici  le 
texte  : 

«  Il  sera  loisible  au  curé  de  chacune  des- 
dites paroisses  ou  au  vicaire,  ou  autre  prêtre 
desservant  aucune  des  Succursales  desdites 
paroisses  respectivement,  d'y  tenir  des  registres 
pour  l'enregistrement  dos  actes  de  baptêmes, 
mariage  et  sépulture.  » 

11  s'agit  donc  de  faciliter  l'enregistrement  des 
actes  valides  d'un  prêtre  légitime  p<  ir  les  trois 
principales  circonstances  de  la  vie  des  citoyens, 
la  naissance,  le  mariage  et  la  mort.  Le  statut 
donne  cette  facilité  de  trois  manières,  par  les 
personnes  qui  peuvent  faire  un  enregistrement 
régulier,  par  les  livres  propres  à  enregistrer,  et 
par  les  localités  où  ces  livres  peuvent  être 
tenus. 

1°  Les  fonctionnaires       |o  j  ^^  facilité  du  côté  dcs  personnes  consiste 

compétents.  r 

en  ce  que  non-seulement  le  curé,  mais  aussi  le 


Subdivision. 
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vicaire,  et  même  tout  desservant  fttîsaiit  un 
acte  valide  aux  yeux  de  l'Église,  aura  le  droit 
d'enregistrer  cet  acte  et  d'en  faire  un  extrait 
authentique  et  légal.  La  loi  ne  demande  pas 
par  qui,  ni  comment  le  prêtre,  curé,  vicaire  ou 
desservant  a  reçu  ses  pouvoirs,  ni  quelle  en  est 
l'étendue  ou  la  restriction.  C'est  à  )a  puissance 
spirituelle  à  conférer  les  pouvoirs  spirituels  ; 
elle  seule  peut  en  définir  les  attributions  et  les 
limites.  Il  suffit  au  pouvoir  temporel  que  le 
prêtre,  exerçant  les  fonctions,  puisse  fournir  le 
titre  authentique  de  son  institution,  s'il  en  est 
requis.  Ce  titre  ne  devra  désigner  à  l'autorité 
civile,  d'après  le  présent  statut,  que  trois  sortes 
de  prêtres  :  un  curé,  ou  un  vicaire,  ou  un  des- 
servant. Un  curé  ayant  charge  d'âmes  c^vec  un 
territoire  paroissial  ;  un  vicaire  aidant  au  curé 
et  sous  sa  direction,  enfin  un  desservant  attaché 
à  une  succursale,  et  dont  les  fonctions  spiri- 
tuelles peuvent  être  déterminées  par  l'évêque, 
et  limitées  à  un  territoire  avec  charge  d'âmes. 
Le  statut  ne  dit  pas  que  le  curé  aura  seul  le  ^es  desservants  non 

dépendants  du  curé. 

droit  d'obtenir  les  registres,  ni  que  le  dessej*- 
vant  devra  être  sous  la  dépendance  absolue  du 
curé,  comme  s'il  ne  suffisait  pas  qu'il  fût  sous 
celle  de  l'évêque.  Il  semble  même  indiquer  le 
contraire.  Car,  en  employant  la  particule  dis- 


.1»" 
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jonctive  ou,  il  marque  que  les  pouvoirs  sont 
distincts  et  peuvent  être  séparés.  Pour  s'en  con- 
vaincre il  suffit  d'examiner  les  statuts  où  diver- 
ses  personnes  sont  distinguées  par  cette  par- 
ticule. 

2»  Les  registres  séparés.  2°  Cette  séparation  des  pouvoirs  est  rendue 
facile  par  la  clause  suivante  qui  permet  un  re- 
•  gistre  pour  les  baptêmes,  un  autre  pour  les 

mariages  et  un  troisième  pour  les  sépultures. 
Rien  ne  facilite  mieux  la  séparation  des  fonc- 
tions sacrées,  et  la  faculté  laissée  à  l'évêque 
d'étendre  ou  de  restreindre  les  pouvoirs  des 
desservants,  que  cette  distinction  des  registres. 
Car  un  desservant  peut  avoir  la  faculté  de  faire 
des  baptêmes  ou  des  sépultures  sans  avoir  celle 
de  faire  des  mariages,  et  la  loi  civile  en  lui 
permettant  un  registre  pour  les  baptêmes  ou 
pour  les  sépultures  facilite  l'enregistrement  des 
actes  dont  il  est  le  fonctionnaire  légitime.  Dès 

Tout  mariage  valide  qu'uu  mariage  est  Valide,  le  désir  de  la  loi  est 

doit  être  enregistré,  vi        •.  •   l    >  ^  vi         «x        i- i 

qu  il  soit  enregistre  ;  et  pour  qu  il  soit  valide, 
du  côté  du  ministre,  il  suffit  que  celui-ci  soit 
investi  par  l'évêque  du  pouvoir  de  le  célébrer 
validement  ;  un  desservant  attaché  à  un  terri- 
toire avec  charge  d'âmes  est  investi  de  ce  pou- 
voir, de  droit  com  tnun.  Il  a  donc  en  vertu  du 
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présent  statut  le  droit  de  tenir  les  registres  civils 
aussi  bien  que  les  registres  ecclésiastiques,  car 
c'est  pour  cette  fin  que  le  statut  a  été  passé. 


3"  La  troisième  manière  de  faciliter  l'enre-  s-  Les  lieux  autorisés  ; 

.  ,  .  toute  succursale  est 

gistrement,  c  est  d  autoriser  la  tenue  des  régis-  autorisée. 
très  non-seulement  dans  les  paroisses  des  deux 
cités,  mais  dans  aucune  de  leurs  succursales. 
Ainsi  aucune  succursale  n'est  exceptée,  aucune 
n'est  exclue.  Et  comme  il  y  a  des  succursales 
de  plusieurs  sortes,  toutes  sont  également  ad- 
mises au  droit  de  registre  ;  aucune  ne  doit  être 
soumise  à  une  restriction  fâcheuse  pour  les 
citoyens,  puisqu'au  lieu  de  favoriser  l'enregis- 
trement, elle  le  rendrait  difficile.  Nous  pour- 
rions déjà  conclure  que  c'est  injustement  que 
les  églises  déclarées  succursales  pour  les  fins 
civiles,  par  l'évêque,  dans  son  Décret  d'érec-^ 
tion,  ont  été  dépouillées  du  droit  de  registres» 
Car  aucune  succursale  n'est  exclue,  ni  celles 
qui  sont  pour  les  fins  civiles,  ni  celles  qui  sont 
pour  les  fins  ecclésiastiques.  Mais  afin  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  dans  uife  matière  aussi  sé- 
rieuse, nous  allons  traiter  directement  du 
droit  des  églises  dépouillées  ou  exclues,  en 
examinant  la  diversité,  l'organisation  et  la  no- 
tion précise  des  succursales. 
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IV.  Droit  des  églises  dépouillées  ou  exclues. 


Ou'est-ce  qu'une 
Succursale. 


Qu'est-ce  donc  qu'une  Succursale?  La  loi  ne 
le  dit  pas.  Est-ce  une  église  avec  ou  sans  terri- 
toire? Est-elle  essentiellement  dépendante  de 
l'église  principale  ?  En  quoi  consiste  cette  dé- 
pendance? Y  a-t-ii  des  Succursales  indépen- 
dantes de  la  fabrique  principale  quant  au  tem- 
porel? Le  desservant  d'une  Succursale  peut-il 
avoir  charge  d'ames;  peut-il  ne  dépendre  que 
de  l'évêque  quant  à  sa  nomination,  à  son  ins- 
titution et  à  son  changement?  Doit-il  relever 
du  curé,  être  sous  sa  dépendance  et  direction 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  Snffit-ilque  le 
curé  n'ait  sur  le  desservant  qu'une  supériorité 
d'honneur  et  de  préséance?  etc.  Ce  sont  là  au- 
tant de  questions  qu'il  importe  de  résoudre, 
car  elles  indiquent  autant  de  succursales  diiîé- 
rentes,  et  le  statut  n'exclut  de  la  tenue  des  re- 
gistres le  desservant  à^ aucune  succursale.  Mais 
quoique  la  loi  garde  un  silence  complet  à  tou- 
tes mes  questions,  je  puis  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  qu'une  église  est  Succursale 
quand  elle  est  ainsi  érigée  par  l'évêque.  Il  suf- 
fit après  cela  que  le  desservant  reçoive  l'institu- 
tion canonique,  avec  une  étendue  de  pouvoirs 


plus  ou  moins  limités  ;  et  aussitôt  notre  statut 
reconnaît  à  ce  desservant  le  droit  de  registres  ; 
car  c'est  un  privilège  qu'il  accorde  à  tout  prê- 
tre desservant  aucune  succursale. 


Maintenant , afin  de  répondre  à  nos  questions,  oiganisauon  des  suc- 

,  »,         I       !•      •    1'         1      i,iS    !•        ,  c'iisale^  en  France  et 

et  pour  connaître  la  discipUne  de  l  Eglise  tou-  au  canada. 
chant  l'organisation  d(;s  Succursales,  jetons  un 
coup  d'œil  rapide  là  où  elles  sont  établies.  Tout 
le  monde  sait  qu'en  France  il  y  a  une  multitude 
de  Succursales.  La  loi  civile  n'y  recomiaitqu'une 
seule  cure  par  chaque  canton  ou  justice  de  paix. 
Mais,  là,  chacune  des  Succursales  a  un  territoi- 
re et  une  fabrique  indépendante.  Les  desser- 
vants ont  charge  d'àmes;  ils  sont  sous  l'autorité 
entière  de  l'évêq'ue  qui  peut  les  nommer  ou  les 
changer  selon  qu'il  le  trouve  bon.  Ils  reçoivent 
de  l'État  une  pension  inférieure  à  celle  des  cu- 
rés, mais  ceux-ci  n'ont  sur  eux  qu'une  supério- 
rité d'honneur  et  d<'  préséance.  A  Québec  la  suc- 
cursale Saint-Jean  présente  une  grande  analogie 
avec  celles  de  France;  elle  est  territoriale  quant 
au  spirituel  ;  cependant  quant  au  temporel  elle 
dépend  de  la  fabrique  de  Notre-Dame.  Son 
desservant  a  charge  d'àmes  et  il  ne  relève  que  de 
l'évêque  pour  sa  nomination  et  son  changement; 
enfin  c'est  la  fabrique  de  Notre-Dame  qui  fournit 
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Les  Succursales  lie 
Montccal. 
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soiitraitem«;nt  et  celui  de  ses  vicaires,  du  moins  si 
mes  informations  sont  exactes. 

A  Montréal,  avant  lu  controverse  présente,  il 
y  avait  des  Succursales  de  plusieurs  sortes.  Je 
signalerai  surtout  celles  qui  ont  joui  du  droit  de 
registres,  La  catliédralc  actuelle  est  considérée 
comme  une  Succursale;  elle  est  indépendante 
et  de  la  fabrique  et  du  séminaire,  pour  le  spi- 
rituel et  pour  le  teniporel;  mais  elle  n'(  st  pas 
territoriale.  La  idupart  des  autres  Succursales 
dépendent  de  la  rahri(|ue  quant  au  temporel; 
plusieurs  cependant  ne  dépendent  nullement  de 
la  fabrique,  mais  du  séminaire  dont  elles  sont  la 
[iropriété.  Quant  au  spirituel,  elles  étaient  toutes 
sous  la  dépendance  du  séminaire  :  lui  seul  était 
iuge  et  maîtn;  pour  la  nomination,  le  change- 
ment et  la  direction  des  desservants.   L'évéque 
lui-même  n'avait  point  à  intervenir  pour  les  per- 
mutations des  personnes  (et  «juant  à  la  réfor- 
me de  certains  abus,  si  le  sémiimire  ne  croyait 
j>as  devoir  s'y  jiréter,  rév«'!qiie  ne  pouvait  l'exi- 
ger qu'au  moyen  des  pcincîs  ecclésiasti(jues).  Ce 
fut  un  des  griefs  portés  au  tribunal  du  Saint- 
Siège,  et,  malgré  les  réclamations  contraires, 
l'autorité  épiscojjale  fut  rétablie  dans  ses  préro- 
gatives naturelles. 
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Cet  aperçu,  sur  l'organisation  des Siiccursaies  ifiéepréiisRfiunesuc- 

cursalo  avec  on  sans 

eii  France  et  au  Canada,  nous  permet  de  don-    territoire,  et  en  quoi 

consiste    sa    dépen- 

ner  maintenant  un<;  réponse  précise  aux  ques-  dance. 
tions  proposées.  Une  Succursale  peut  donc  èfre 
une. église  avec  ou  sans  territoire  déterminé,  se- 
lon que  l'évoque  le  trouve  bon  pour  Ic^  bien  des 
âmes.  Les  Succursales  en  France  et  à  Québec; 
ont  un  territoire;  au  contraire  à  Montréal  jus- 
qu'ici elles  n'en  ont  pas  eu  ;  mais  comme  l'auto- 
rité épiscopale  est  la  m<^me  partout,  révtM[ue  de 
Montréal  peut  comme  un  autre  établir  des  Suc- 
cursales avec  territoire,  quand  il  y  trouvera  un 
avantage  pour  l'administration  spirituelle  des 
pasteurs  ou  pour  le  bien  spirituel  du  troupeau. 
Une  Succursale  peutôtre,  i)Our  le  temporel,  dé- 
pendante ou  indépendante  de  la  fabrique  prin- 
cipale. Les  Succursales  en  France  sont  indépen- 
dantes; au  Canada  elles  suivent  la  dépendance 
attachée  au  droit  de  propriété.  Ainsi,  à  Montréal 
les  unes  sont  dépendantes  de  la   fabri([ue,  les  * 

autres  sont  dép<uidantes  non  de  la  iabrique 
mais  du  séminaire;  et  il  en  est  (jui  ne  dépen- 
dent ni  de  la  fabri(|U(!  ni  du  séminaire,  mais 
d'une  autre  corporation  qui  en  a  la  propriété  ; 
telle  est,  par  exemple;,  régIis(Mle  l'évecbé,  ([ue 
la  loi  considère  comme  une  Succursale.  (Juant 
au  spirituel,  la  Succursale  peut  n'avoir  envers 
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l'église  mère  qu'une  dépendance  d'infériorité 
filiale.  C'est  la  position  de  toutes  les  succursa- 
les de  France  envers  leur  église  principale  ; 
c'est  aussi  celle  des  nouvelles  paroisses  de  Mont- 
réal, en  vertu  du  Décret  épiscopal.  Nous  pou- 
vons donc  affirmer  dès  maintenant  qu'une  pa- 
roisse canonique  peut  être  en  nu^me  temps  con- 
sidérée comme  Succursale.  Il  suffit  que  l'église 
principale  conserve  une  supériorilé  d'honneur; 
à  plus  forte  raison,  si  elle  conserve  le  droit  de 
.  propriété.  Telle  est  l'église  Saint-Jean  de  Qué- 
bec, car  nous  dirons  plus  loin  qu'elle  ne  dif- 
fère en  rien  d'une  paroisse  canoni(fue,  quoi- 
qu'elle ne  porte  pas  le  titre  de  Succursale.  A 
Montréal  toutes  les  églises  dont  le  séminaire 
est  curé  habituel,  sont  à  ce  point  de  vue  de  vraies 
Succursales,  ce  qui  n'ôte  point  à  l'évêque  le 
droit  d'instituer  leurs  'desservants,  curés  cano- 
niques, archidiacres,  archiprétres  et  même 
grands  vicaires.  Les  titres  surajoutés  à  celui  de 
Succursale  ne  détruisent  donc  pas  celui-ci, 
surtout  quand  ils  le  sui)posent. 

sisunce  des  évéqucs      Ljj  fiominatiou  et  U)  chancement  du  dessor- 

de   France   à  Napo-  " 

'éon.  vant,  ayant  charge  d'Ames,  ne  doit  dépendre  que 

de  l'évêque  et  non  du  curé.  Napoléon  voulait 
qu'il  en  fût  autrement;  car,  d'après  les  articles 


organiques  et  contrairement  au  Concordat,  c'é- 
tait au  curé  à  choisir  les  desservants,  l'évêque 
n'avait  ensuite  qu'à  conférer  l'institution  cano- 
nique. Dans  cette  organisation  les  desservants 
étaient  de  simples  vicaires  ruraux;  ils  venaient, 
dans  l'ordre  des  jjrééminences,  après  les  autres 
vicaires  attachés  à  l'église  principale.  Ils  étaient 
soumis  comtne  eux  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  absolue  du  curé.  Mais  les  évêques 
savaient  que  les  articles  organiques  étaient  cal- 
qués sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Us  ont 
trouvé  dans  cette  suprématie  accordée  par  la 
loi  civile  au  curé,  non-seulement  un  empiéte- 
tement  du  pouvoir  temporel  sur  le  spirituel, 
mais  une  tendance  schismatique  vers  une  église 
nationale.  Ils  se  sont  donc  refusés  constamment 
à  permettre  ce  qu'ils  jugeaient  être  contraire  à 
leur  autorité  et  surtout  au  Concordat.  Ainsi  le 
rusé  ministre  du  tout-puissant  empereur  ne 
put  empêcher  les  évêques  d'instituer  les  desser- 
vants des  Succursales  avec  tous  les  pouvoirs 
de  curés  canoniques;  et  les  évê<pies,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  de  leur  autorité 
spirituelle,  non-seulement  ont  été  inattaqua- 
bles, mais  ils  ont  renversé  cette  suprématie 
tlonnée  aux  curés  sur  les  desservants.  Il  leur  a 
suffi,  pour  obtenir   cet  elFet,   de   conférer  à 
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ceux-ci  l'institution  canonique  avec  charge 
d'âmes  et  d'ôtér  à  ceux-là,  par  des  règlements 
diocésains^  la  possibilité  d'exercer  les  fonctions 
que  l'État  leur  attribuait  sur  les  Succursales. 
C'est  ainsi  que  les  curés  n'ont  conservé  qu'une 
supériorité  d'honneur  et  de  préséance. 

Concession  de  l'évéque      H  n'cst  pas  inutile  de  le  remarquer  ici,  ce 

de  Montréal  au  sémi-  ... 

naire  et  ingratitude  quc   Napoléou  n'a  pu  obtenir  ni  du  Pape,  m 

de  l'Opposition.  .  '     >    i»  •         i        ,     •      •" 

des  évoques  dévoues  a  1  empire,  le  semmairc 

de  Montréal  l'a  obtenu  de  son  évêque  qui  a 
consenti,  avec  l'approbation  du  Pape,  à  céder 
l'une  des  plus  hautes  prérogatives, de  l'autorité 
épiscopale  en  accordant  au  séminaire  les  pri- 
vilèges de  la  constitution  tinuandis.  Pourquoi 
donc  l'Opposition  vient-elle  aujourd'hui  em- 
pêcher l'effet  du  Décret?  Elle  voudrait  que  le 
séminaire  profitât  des  privilèges  que  ce  Décret 
lui  accorde,  et  en  même  temps  elle  s'oppose  à 
l'exercice  du  droit  que  ce  Décret  reconnaît  à 
l'évéque.  Elle  ne  veut  ni  de  paroisses  canoni- 
ques, ni  de  succursales  territoriales,  ni  l'insti-' 
tution  de  desservants  avec  charge  d'âmes.  EUo 
trouve  dans  la  loi  civile,  ou  du  moins  elle  croit 
y  trouver,  un  point  d'appui  à  sa  résistance; 
aussitôt  elle  s'y  attache  ;  elle  réclame  l'obser- 
vance des  lois  civiles  ;  et  elle  déclare  nulles  tou- 
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tes  les  opérations  épiscopales  dans  l'érectiou 
des  nouvelles  paroisses  et  l'institution  des  des- 
servants. Mais  ce  qui  la  préoccupe,  tout  le 
monde  le  sait,  ce  n'est  nullement  l'exécution 
des  lois  civiles  sur  les  Succursales  ou  les  pa- 
roisses; car  elle-même  ne  les  a  jamais  obser- 
vées, et  elle  proclame  hautement  que  ces  lois 
n'ont  pas  été  faites  pour  Montréal  et  qu'il  en 
a  toujours  été  dispensé. 


4. 


Si  l'évêque  avait  érigé  non  des  paroisses  ca- L'oppost^tonestoppo- 
^        ,^  1  ,  ,  posée  aux  Succursa- 

noniques,  mais  des  Succursales  ayant  un  ter-  jes  avec  territoire. 
ritoire,  avec  des  desservants  ayant  charge; 
d'âmes,  V  Opposition  n'aurait  pas  fait  moins  de 
résistance;  mais  alors  eiie  aurait  cherché  un 
point  d'appui,  non  dans  la  loi  civile,  mais  dans 
le  droit  canon  et  le  Décret  pontifical  lui-même, 
en  quoi,  du  moins,  elle  eût  agi  selon  les 
moyens  établis  par  l'Église.  Mais  l'évêque  ob- 
serve le  Droit  canon  et  le  Décret;  en  érigeant 
des  paroisses  canoniques  il  se  conforme  aux 
décisions  données  à  Rome  ;  et  c'est  pour  en 
entraver  l'effet  que  l'on  allègue  la  loi  civile  qui, 
comme  nous  le  savons,  n'a  jamais  été  observée 
à  Montréal,  mais  dont  V Opposition  [wo^ûe  pour 
susciter  des  embarras.  Car,  en  enlevant  aux 
nouvelles  paroisses  la  faculté  de  tenir  les  re- 


-  28  - 

gistres  de  l'État  civil,  on  produit  le  malaise,  on 
excite  les  murmures,  enfin  on  organise  la  ré- 
bellion  contre  rautorité  spirituelle. 

Succursale  et  paroisse      £jj  terminant  Cette  première  partie  de^mon 

eanoaique  en  même  '■  ' 

teraps-  travail  je  puis  conclure  qu'une  Succursale  re- 

connue civilement  peut  devenir  une  paroisse 
canonique  sans  rien  perdre  de  ses  droits  civils. 
C'est  ainsi  que  les  évêques  de  France  n'ont 
pas  supprimé  le  nom  de  Succursales,  mais  l'ont 
au  contraire  conservé,  pour  montrer  à  l'État 
qu'ils  savaient  en  même  temps  résister  et  con- 
descendre. C'est  par  le  même  motif  que  l'é- 
vêque  de  Montréal  a  cru  devoir  adopter  le 
nom  de  Succursale  pour  les  elFets  civils:  en 
agissant  ainsi,  non-seulement  il  a  voulu  ren- 
dre à  César  ce  qui  est  à  César,  mais  il  a  voulu 
ôter  tout  prétexte  de  contester  aux  nouvelles 
paroisses  les  droits  qu'elles  possédaient  comme 
Succursales  reconnues  civilement.  Une  Suc- 
cursale est  une  église  dans  un  état  d'infério- 
rité par  rapport  à  une  église  principale.  Une 
infériorité  d'honneur  et  de  préséance  suffit; 
aucune  loi  n'en  exige  une  plus  grande  pour  la 
reconnaissance  civile.  Une  dépendance  tempo- 
relle doit  donc  être  regardée  comme  un  titre 
extraordinaire.  Or,  aucune  Succursale  n'est  dé- 
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clarée  incompétente  à  tenir  registres  ;  ce  serait 
donc  une  injustice  d'en  dépouiller  une  seule, 
ou  de  les  lui  refuser. 


a 

)- 
•e 


Dans  le  cas  présent,  il  y  au  moins  un  douté,  interpréuUonenfaTeur 

de  toutes  les  Suceur* 

savoir,  si  une  paroisse  canonique  peut  être  en-  saies.  • 
core  considérée  comme  Succursale  pour  les  fms 
civiles,  par  exemple,  pour  tenir  les  registres. 
Mais,  d'après  la  règle  de  Droit  que  nous  avons 
déjà  rappelée  :  «  Lorsqu'une  loi  présente  du 
doute  ou  de  l'ambiguïté,  elle  doit  être  interpré- 
tée de  manière  à  lui  faire  remplir  l'intention  du 
législateur  et  atteindre  l'objet  pour  lequel  elle 
a  été  passée.  »  Quelle  est  donc  ici  l'intention  du 
législateur?  N'est-ce  pas  de  faciliter  l'enregis- 
trement authentique  des  actes  de  baptême,  ma- 
riage et  sépulture  ?  Atteint-on  l'objet  pour  le- 
quel la  loi  a  été  passée  en  retirant  les  registres 
des  églises  qui  étaient  en  possession  de  les  te- 
nir? Est-ce  faciliter  l'enregistrement  que  d'obli- 
ger une  ville  aussi  étendue  et  aussi  populeuse  à 
n'avoir  de  registres  que  dans  la  seule  église  de 
Notre-Dame?  Qu'on  réponde  franchement. 

Quelle  que  soit  la  force  des  raisons  pour 
conserver  1q?  registres  aux  églises  mentionnées 
à  titre  de  Succursales,  je  n'hésite  pas  à  affirmer 
que  ces  églises  en  devenant  paroisses  canoni- 


Œ 


■■ 


—  30  — 

niques  acquièrent  un  litre  biétr  plus  fort  et 
plus  légitime  à  la  tenue  de  ces  registres.  C'est 
ce  que  nous  allons  démontrer. 


§  2. 


DROIT   DES   PAROISSES  CANONIQUES   A   TENIR   LES  REGISTRES. 


Subdivision  de  ce 
paragraphe. 


Que  nous  considérions  la  lettre  de  la  loi,  ou 
l'intention  du  législateur,  ou  les  précautions 
prises  pour  obtenir  l'exécution  et  prévenir  les 
abus,  nous  trouverons  autant  d'arguments  pé- 
remptoires  pour  prouver  le  droit  de  registres 
dans  les  paroisses  canoniques. 


I.  La  lettre  de  la  loi. 


Chap.  xz  des  Statuts 
refondus. 


Autre  sabdivision. 


Le  cbapitre  xx  des  Statuts  refondus  renferme 
toute  la  législation  en  vigueur  pour  la  tenue  des 
registres  de  l'État  civil,  pour  les  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures.  Nous  y  trouvons  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  servir  à  faire  un  acte 
authentique;  chacune  d'elles  nous  fournirait  une 
preuve  à  l'appui  de  notre  assertion  ;  mais,  comme 
il  serait  trop  long  de  les  énumérer  toutes,  nous 
nous  contenterons  de  signaler  le  lieu  légal,  le 
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fonctionnaire   compétent   et   le  temps    oppor- 
tun. 

1°  Le  lieu  légal  est  ainsi  indiqué  : 
«  Dans  chaque  église  paroissiale  de  la  com- 
munion   catholique  romaine,  ainsi  que   dans 
chaque  église  ou  congrégation  protestante,  etc.  » 


La  loi  ne  dit  pas  dans  une  église  paroissiale  Toute  égUse  paroissiale 

.    .1  I       11      1*.    1  1  ri*        est  un  lieu  compétent. 

reconnue  civilement,  elle  dit  dans  chaque  église 
paroissiale  de  la  communion  catholique  romaine. 
Donc,  selon  les  termes  du  statut,  chaque  église 
paroissiale  catholique  est  admise  au  droit  de  , 
registres.  La  loi  ne  met  aucune  restriction, 
elle  ne  laisse  entrevoir  aucune  exclusion.  Or 
une  église  canoniquement  érigée  est-elle,  oui 
ou  non,  une  église  paroissiale  de  la  communion 
catholique  romaine?  Qui  oserait  le  nier?  Pour 
cela,  il  faut  et  il  suffit  que  l'évêque  l'ait  ainsi 
érigée  en  faveur  d'une  population  déterminée, 
afin  qu'elle  y  vienne  remplir  les  devoirs  de  pa- 
roissiens, et  ensuite  qu'il  y  ait  institué  un  prêtre 
avec  charge  d'âmes.  Quand  ces  deux  conditions 
sont  réalisées,  il  faudrait  se  refuser  à  l'évidence, 
ou  au  pouvoir  spirituel  de  l'autorité  épiscopale, 
pour  ne  pas  admettre  que  cette  église  est  pa- 
roissiale canonique.  Donc  elle  a  droit  de  tenir 
les  registres  de  l'État  civil  ;  et  la  lettre  du  statut, 
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Une  église  parorssiale 
et  succursale  en  mê- 
me temps. 


loin  de  l'en  exclure,  emploie  les  expressions  les 
plus  propres  à  lui  conférer  ce  droit. 

Au  reste,  nous  pouvons  arriver  a  la  même 
conclusion  en  prouvant,  ce  que  nous  avons 
déjà  avancé,  qu'une  église  succursale  peut  très- 
bien  être  en  même  temps  une  église  paroissiale. 
Il  suffit  qu'on  y  trouve  les  deux  conditions  énon- 
cées plus  haut  :  que  les  fidèles  renfermés  dans 
les  limites  d'un  territoire  fixé  par  l'évêque, 
puissent  y  remplir  les  devoirs  paroissiaux,  et 
qu'ils  soient  confiés  à  un  prêtre  ayant  charge 
d'âmes.  Mais  alors,  demanderez-vous  peut-être, 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  paroisse 
canonique  et  une  succursale  paroissiale  ?  Je  ré- 
ponds que  je  n'en  connais  pas  d'essentielle;  le 
nom  seul  est  changé,  les  droits  et  les  devoirs 
sont  les  mêmes.  Il  est  vrai  que  pour  ériger  ré- 
gulièrement une  paroisse  canonique,  l'évêque 
doit  observer  plusieurs  formalités  prescrites 
par  les  règles  de  l'Église,  comme  d'avoir  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo^  ce  à  quoi 
il  n'est  pas  obligé  pour  ériger  une  Succursale. 
Mais  il  faut  ajouter  que,  d'après  les  mêmes  rè- 
gles, les  fidèles  ne  peuvent  pas  remplir  dans 
une  Succursale  tous  les  devoirs  paroissiaux. 
Les  évêquos  cependant  peuvent  avoir  des  pou- 
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voirs  particuliers,  selon  les  exigences  des  temps 
et  des  lieux.  Mais  le  Droit  commua  est  opposé 
à  ce  que  la  Succursale  devienne  paroisse,  sans 
suivre  les  formalités  canoniques  :  scrvatis  de 
jhre  servandis.  Ainsi  la  Congrégation  du  Con- 
cile de  Trente  interrogée  si  on  pouvait  ériger 
une  église  baptismale  distincte  de  l'église  pa-une  église  baptismale 

...  .  1  »,         -,    .  ,  1         doit  être  paroisse. 

roissiale,  mais  sur  le  même  territoire,  a  répondu 
plusieurs  fois  négativement,  ajoutant  que  l'on 
devait  plutôt,  si  c'était  nécessaire,  ériger  une 
église  paroissiale.  C'en  est  assez  pour  prouver 
qu'une  église,  dans  laquelle  s'accomplissent  les 
devoirs  paroissiaux,  cesse  par  là  même  d'être 
une  simple  Succursale  ecclésiastique,  et  qu'elle 
devient  une  église  paroissiale  de  la  communion 
catholique  romaine. 


Ins 


m- 


Cette  conclusion    doit  surprendre  d'autant  Toutes  los  succursales 

en   France  sont  des 

moins  qu'en  France,  comme  nous  l'avons  déjà  paroisses  canoni- 
dit,  les  Succursales  civiles  sont  de  vraies  pa-  ^^ 
roisses  et  sont  reconnues  comme  telles  unani- 
mement. Si  l'on  veut  en  avoir  la  preuve,  il  suf- 
fira de  citer  quelques  auteurs  français.  Le  Dic- 
tionnaire raisonné  de  Droit  et  de  Jurisprudence, 
publié  par  M.  Migne,  abonde  en  passages  sur 
cette  matière.  Ainsi,  dans  une  circulaire  du 
1 2  avril  1 823,  on  lit  :  «  Le  mot  paroisse  s'en- 

3 


—  34  — 

tend  ici  des  seules  cures  ou  succursales.  »  Une 
ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  suppose 
même  que  les  chapelles  vicariales  sont  des  pa- 
roisses. «  On  nomme  indistinctement  paroisses, 
dit  Le  Besnicr,  les  cures  et  les  succursales.  » 
Puibusque  et  l'auteur  du  Manuel  donnent  au 
mot  paroisse  la  même  extension.  Enfin  l'auteur 
de  notre  Dictionnaire  s'exprime  ainsi  à  l'article 
Paroisses  : 

«  Civilement  le  titre  de  paroisse  ne  peut  être 
donné  qu'aux  cures  de  première  et  deuxième 
classe  ;  les  Succursales,  vicairies  et  annexes  ne 
sont  que  des  sections  de  paroisse.  Ecclésiasti- 
quement  on  peut  appeler /;aro/^.ye.y  toutes  les 
circonscriptions  ecclésiastiques  dans-  lesquelles 
se  trouve  un  prêtre  envoyé  par  l'évêque  avec 
tous  les  pouvoirs  de  pasteur  et  l'autorisation  de 
les  y  exercer  seul,  sans  avoir  à  en  répondre  à 
d'autres  qu'à  lui.  Les  Succursales,  vicairies  et 
annexes,  qui  ont  un  titulaire  de  ce  genre,  sont 
de  véritables  paroisses....  Entre  les  cures,  les 
dessertes,  etc.,  il  y  a  civilement  une  différence 
essentielle,  mais  ecclésiastiquement  il  n'y  a  que 
celles  que  les  évêques  ont  établies,  et  sous  le 
rapport  des  pouvoirs  curiaux  il  n'y  en  a  sou- 
vent aucune....  Les  articles  organiques  confient 
aux  curés  proprement  dits  la  direction  de  l'exer- 
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cice  du  culte  clans  toute  rétendue  de  leur  dis- 
trict curial,  qui  est  censé  former  leur  paroisse; 
mais  les  évoques  ne  leur  ont  pas  reconnu  ce 
droit.  T) 


que 
le 


•Concluons.  Les  éveques  de  France  n'ont  pas  ce  que  les  évùqnes  dô 

Franco  ont  pu  faire, 

cru  dépasser  les  limites  de  leur  autorité  en  dé-    ceux  du  Canada  le 

,    ,  N  peuvent  aussi. 

rogeant  aux  dispositions  de  la  loi  civile,  en 
changeant  et  en  diminuant  la  juridiction  terri- 
toriale, ainsi  que  les  devoirs  attribués  aux  cu- 
rés ])ar  le  Pouvoir  temporel.  Us  ont  pu,  malgré 
les  lois,  malgré  les  ministres  et  malgré  l'empe- 
reur, changer  les  succursales  civiles  en  parois- 
ses ecclésiastiques.  11  leur  a  suffi,  pour  arriver 
là,  d'établir  le  service  paroissial  dans  chacune 
des  Succursales,  avec  un  pasteur  ayant  charge 
d'âmes.  Ce  que  les  évêques  de  France  ont  pu 
faire,  les  évoques  du  Canada  le  peuvent  aussi. 
11  est  donc  impossible  de  le  nier,  une  église  dans 
laquelle  les  fidèles  peuvent  remplir  tous  leurs 
devoirs  de  bons  paroissiens  a  toujours  été  et 
sera  toujours  une  église  paroissiale.  Donc  elle 
a  le  droit  de  tenir  les  registres  de  l'État  civil. 


â**  S'il  faut  ajouter  une  nouvelle  preuve,  il  Le  statut  fait  une  pan 

égaleaux  catholiques 

suffira  de  comparer  la  part  faite  au  protestan-    et  aux  protestants. 
tisme  avec  celle  du  catholicisme.  D'après  le  sta- 
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lut,  chaque  église  protestante,  reconnue  par  la 
loi,  jouit  du  même  droit  pour  la  tenue  des  re- 
gistres que  chaque  église  catholique.  Mais  en 
vérité  les  parts  seraient-elles  égales  et  le  pri- 
vilège identique?  Ne  serait-ce  pas  en  donnant 
à  la  loi  une  fausse  interprétation,  qu'on  y 
trouve  tant  de  latitude  pour  les  uns  et  pour  les 
Le  chariatan  et  le    autres  tant  de  restrictions?  Quoi!  le  premier 

prêtre. 

charlatan  venu  pourra  choisir  partout,  selon 
son  bon  plaisir,  un  lieu  où  il  élèvera  un  temple, 
et  pourvu  qu'il  prenne  irmi  vingt  sectes  dif- 
férentes une  dénomination  légale,  il  lui  sera 
permis,  malgré  les  nuances  diverses  et  les  op- 
positions de  sa  doctrine  avec  celle  dont  il  em- 
prunte le  nom,  de  tenir  le«  registres  de  l'État 
civil.  Et  en  même  temps  un  prêtre  catholique, 
malgré  la  même  loi  et  le  même  droit,  malgré 
son  ordination  et  son  institution  canonique , 
malgré  qu'il  ait  une  paroisse  avec  charge  d'â- 
mes, ne  pourra  pas  tenir  les  mêmes  registres. 
Est-ce  vraiment  la  loi  qui  l'exclut,  elle  qui  a 
tant  de  faveurs  pour  les  protestants,  est-elle 
pleine  de  rigueurs  pour  les  catholiques,  tout  en 
déclarant  qu'elle  leur  fait  une  part  égale  ?  Non, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Et  ce  qui  étonne,  c'est  que 
ceux  dont  la  charge  est  de  protéger  les  lois  de 
l'Église,  acceptent,  sans  protester,  une  inter- 
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prétation  si  malicieuse,  suivie  d'une  applica- 
tion plus  malicieuse  encore. 

Du  reste,  en  confrontant  les  droits  du  prêtre 
avec  ceux  du  ministre,  nous  serons  convaincus 
que  la  loi  les  protège  également,  et  que  les  droits 
reposant  sur  le  même  principe  demandent  la 
même  application.  Avant  tout,  nous  pourrions 
remarquer  que  la  tenue  des  registres  de  l'État 
civil  n'est  pas  précisément  un  privilège,  mais 
plutôt  une  charge  à  laquelle  même  sont  jointes  i-a  tenue  des  registres 

est  une  charge  plu- 

certaines  pénalités.  Cette  charge,  le  clergé  l'a  tôt  qu'une  faveur 
acceptée  et  Fa  toujours  remplie  avec  une  fidé- 
lité irréprochable.  Son  désir  est  de  continuer  à 
la  remplir  dans  l'intérêt  des  citoyens  et  pour 
marquer  son  bon  vouloir  envers  le  gouverne- 
ment. Mais  si  le  gouvernement  voulait  en  pren- 
dre occasion  pour  entraver  l'autorité  spiri- 
tuelle, celle-ci  pourrait  d'abord  protester,  en 
manifestant  sa  bonne,  volonté  et  son  dévoue- 
ment ;  ensuite  attendre  patiemment  que  la  con- 
fiance passée  lui  fût  rendue;  et,  en  attendant, 
exercer  toutes  les  fmictions  sacrées,  y  compris 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  que  l'on 
inscrirait  sur  les  registres  ecclésiastiques.  Et 
nous  prouverons  plus  loin  que  ces  registres,  te- 
nus selon  Icfi  règles  de  l'Église,  ont  une  valeur 
légale  et  recevable  en  justice. 


i 
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Tout  pasteur  légitime      Quoi  qu'il  en  soit,  le  prêtre  et  le  ministre  sont 
compétent.  Dommés  simultanément  dans  le  statut,  et  ils  re- 

çoivent les  mêmes  pouvoirs,  pour  la  tenue  des 
registres,  sans  partialité  ni  restriction,  Or,  com- 
ment sait-on,  en  conférant  les  registres  aux 
pasteurs,  s'ils  sont  légitinies  et  non  intrus? 
Cette  question  est  sérieuse.  Car  si  les  pasteurs 
ne  sont  pas  légitimes,  leurs  actes  non-seule- 
ment sont  illégaux,  mais  ils  peuvent  être  inva- 
lides et  d'une  nullité  entière.  Néanmoins  c'est 
une  question  que  le  statut  n'examine  même 
pas,  Il  en  laisse  la  décision  à  chaque  dénomina- 
tion religieuse  ;  chacune  ayant  ses  règles  pro-» 
près,  d'après  lesquelles  le  ministre  du  culte  est 
légitime  ou  intrus.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'un 
ministre  demande  les  registres,  il  faut  qu'il 
donne  la  preuve  authentique  d'un  ministère  lé- 
gitime. Chez  les  protestants,  un  ministre  de^ 
vient  légitime  par  l'élection  ou  l'acceptation  du 
peuple  ;  chez  les  catholiques,  c'est  par  l'institu- 
tion canonique  de  l'évèque,  ni  plus  ni  moins. 
Ainsi,  devant  la  loi,  tout  prêtre  institué  cano- 
niquement  par  son  évêque,  est  légitime;  il  eu 
est  de  même  du  ministre  protestant  éhi  ou  ac- 
cepté. L'autorité  civile  ne  peut  donc  repousser, 
comme  fonctionnaire  incompétent,  qu'un  in- 
trus signalé  comme  tel  par  sa  propre  religion. 


1 
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Donc  le  curé  d'une  paroisse  canonique  ne  peut 
recevoir  un  tel  refus,  sans  violation  de  la  loi. 

C'est  d'après  ce  principe  de  conduite  que  la  Tout  officiaat  doit 
clause  12  de  notre  statut  est  ainsi  conçue  :  «Les 
registres....  seront  tenus  par  chaque  prêtre  ou 
ministre  officiant  ayant  droit  de  tenir  des  regis- 
tres, soit  en  vertu  du  présent  acte,  ou  d'un  acte 
spécial  ou  autre  en  vigueur  dans  le  Bas-Ca- 
nada. » 

Il  y  a  donc  plusieurs  actes  en  vertu  desquels 
un  prêtre  peut  avoir  droit  de  registres;  et 
parmi  ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  le  Bas- 
Canada,  on  a  toujours  cité  l'ordonnance  royale 
de  173G.  Or,  l'article  15  veut  qu'on  tienne  les 
registres  «  dans  toutes  les  églises  qui  seront  en 
possession  bien  et  dûment  établie  d'atlminis- 
trer  les  baptêmes,  ou  de  célébrer  les  maria- 
ges ou  de  faire  des  inhumations.  A  l'effet  de 
quoi  (les  chapitres,  etc.)  seront  tenus  d'avoir 
deux  registres.  » 


Ainsi  ce  n'était  pas  seulement  un  droit  mais  ce  n'est  pas  une  faveur 

mais  un  devoir. 

un  devoir  de  tenir  registres,  et  pour  que  le 
prêtre  y  fût  obligé  il  suffisait  qu'il  fût  mis  en 
possession  bien  et  dûment,  c'est-à-dire  par  une 
institution  canonique,  de  faire  ies  baptêmes,  les 
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mariages  et  sépultures.  Notre  statut  confirme  ce 
devoir  de  l'officiant.  Car,  remarquons-le  bien, 
il  ne  s'attribue  nullement  le  droit  de  rendre  les 
mariages  valides  ou  invalides;  il  suppose  le 
droit  de  marier  validement,  mais  il  ne  prétend 
pas  le  conférer,  seulement  il  veut  que  partout 
où  ce  droit  est  établi  par  l'autorité  compétente, 
c'est-à-dire  par  l'évêque,  il  y  ait  les  registres 
"nèremSir'éuMÏê  ^^  ^'^tat  civil  pour  y  dresser  des  actes  autben- 
n'est  pas  exclue.      tiques.  Citons  la  clause  entière  : 

«  Les  registres,  qui  doivent  être  tenus  en  la 
manière  prescrite,  seront  tenus  par  chaque 
prêtre  ou  ministre  officiant  ayant  droit  de  tenir 
des  registres,  soit  en  vertu  du  présent  acte,  ou 
d'aucun  acte  spécial  ou  autre  en  vigueur  dans 
le  Bas-Canada,  soit  dans  une  paroisse  réguliè- 
rement établie,  ou  dans  un  autre  endroit.  » 

Dans  toutes  ces  déclarations  on  ne  trouve 
pas  un  mot  qui  indique  un  droit  moins  étendu 
pour  le  prêtre  que  pour  le  ministre  protestant. 
Puisque  la  loi  les  protège  également,  il  est  donc 
permis  de  réclamer  l'égalité  devant  la  loi.  Or, 
tout  ministre  ])ouvant  marier  validement  a 
droit  de  registres  et  peut  les  obtenir  quand  il 
les  demande;  donc  que  tout  prêtre '  pouvant 
marier  validement,  selon  la  doctrine  et  la  dis- 
cipline catholique,  ait  aussi  droit  de  registres. 
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Et  qu'il  n'y  ait  pas  deux  interprétations  don- 
nées au  même  texte,  l'une  pour  accueillir  le 
ministre  et  l'autre  pour  refuser  le  prêtre. 


3°.  Le  temps  où  l'acte  doit  être  inscrit  nous  lc  temps  de  l'inscrip- 

,    ,,  ,    „  .1         '   -i   11     ••*  '+   i-  ^*°°    confirme   ce 

révèle  que  telle  est  la  -véritable  interprétation,  devoir. 
Quand  faut-il  inscrire  l'acte  dans  les  registres  ? 
Le  statut  répond  :  a  Tout  de  suite  et  sans  inter- 
ruption. »  C'est  le  moyen,  en  effet,  d'obtenir  un 
acte  authentique  en  présence  de  témoins.  Mais 
qui  ne  découvre  à  l'instant  la  faasse  position  v 
d'un  officiant  légitime  et  privé  des  registres  ?  * 

Il  a  le  droit  et  le  devoir  d'officier  puisqu'il  est 
pasteur  légitime;  et  s'il  officie,  la  loi  lui  de- 
mande d'enregistrer  tout  de  suite  et  sans  inter- 
ruption  l'acte  qu'il  vient  d'accomplir.  Que  fera- 
t-il  donc  si  on  lui  refuse  les  registres  civils  ?  Se 
transportera-t-il  dans  un  autre  lieu  pour  faire 
cette  inscription?  Inscrira-t-il  l'acte  sur  des 
registres  qui  n'auront  pas  la  forme  légale?  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  la  loi  n'est  pas  observée, 
à  qui  faudra-t-il  en  imputer  la  faute  ?  Est-ce  au 
pasteur  qui  aura  accompli  son  devoir  avec  im- 
possibilité de  l'accomplir  autrement?  N'est-ce 
pas  plutôt  à  ceux  qui,  pour  satisfaire  une  Op- 
position aveugle  ^t  mal  conseillée,  ne  crai- 
gnent pas  de  tenir  dans  un  malaise  révoltant 
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une  population  de  cent  vingt  mille  âmes  ?  Je  le 
répète,  la  lettre  du  statut  ne  présente  pas  un 
mot  qui  justifie  cette  tyrannie  exercée  sur  un 
peuple, 

II.  L'intention  du  législateur  et  l'esprit  do  la  loi. 


il 


Subdivision. 


L'Oy>y;fAS7//o/i  paraîtra  encore  moins  justifia- 
ble si  nous  considérons  l'intention  du  législa- 
teur, l'esprit  de  la  loi  et  celui  de  V Opposition 
'elle-même. 


Intention  du  législateur      1"  L'iutention  du  législateur  se  révèle  par  le 

et  but  des  registres. 

but  qu'il  veut  atteindre  et  les  moyens  qu'il 
prescrit.  Le  but  est  clairement  indiqué  dans  la 
première  clruise  du  statut  :  c'est  «  d'assurer  la 
paix  des  familles  et  de  constater  les  droits  civils 
des  citoyens.  »  Il  importe  en  elfet  pour  la  paix 
des  familles  de  pouvoir  constater  authentique- 
ment  la  naissance,  le  maria^rc  et  la  mort.  Cha- 
que m.em])re  a  des  droits  et  des  devoirs  ;  mais 
comment  en  obtenir  plus  sûrement  la  preuve 
que  par  des  registres  officiels  ?  Le  but  de  ces 
registres  doit  être  atteint  dans  les  paroisses  ca- 
noniques comme  dans  les  autres,  et  ni  la  paix 
des  familles  ni  les  droits  des  citoyens  ne  doi- 
vent être  compromis  par  une  restriction  qui 
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n'est  pas  dans  la  loi.  Cette  restriction  peut,  sans 
doute,  favoriser  des  intérêts  particuliers,  et  tel 
est  le  cas  pour  V  Opposition  ;nmh  si  elle  com- 
promet le  bien  public,  c'en  est  assez  pour  qu'a- 
vant même  tout  examen  on  la  repousse  avec 
mépris.  Pourquoi  donc  les  registres  sont-ils  re- 
fusés aux  paroisses  canoniques,  contrairement 
à  l'intention  du  législateur,  et  au  détriment  de 
la  paix  des  familles  ? 


Pour  assurer  cette  paix  et  les  droits  des  ci- jjioyens  pour  atteindre 
toyens,  le  statut  établit  qu'il  y  aura  un  enre- 
gistrement uniforme  et  authentique  des  baptê- 
mes, mariafics  et  sépultures.  Il  décrit,  en  divers 
paragraphes,  les  circonstances  qu'il  faudra 
mentionner,  afin  d'obtenir  l'uniformité,  et  il  se 
garde  bien  d'indiquer  de  près  ou  de  loin  l'ex- 
clusion d'une  paroisse  canonique.  11  signale  les 
trois  principales  circonstances  d'un  acte  authen- 
thique  en  fixant  le  temps,  le  lieu  et  les  officiers 
compétents  ;  nous  aVons  déjà  examiné  et  discuté 
chacune  d'elles  ;  nous  n'avons  pas  découvert  un 
seul  mot  qui  indiquât  un  sens  restreint. 

L'intention  du  législateur  est  donc  manifeste, 
et  elle  nous  autorise  à  tirer  une  conclusion  cer- 
taine qui  permet  d'accuser  ouvertement  VOp- 
positioii  au  tribunal  de  la  justice.  Car,  d'après 
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Règle  d'interprétation  la  règle  générale  de  justice  que  le  Code  civil 

et  application   pré- 
sente, ar.  12  Code  du  B.  C.  a  cru  dcvoir  inscrire  tout  particulière- 
civil  B.  C. 

ment,  sans  doute,  afin  de  la  signaler  à  l'atten- 
tion toute  particulière  des  juges,  c  Lorsqu'une 
loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambiguïté,  elle 
doit  être  interprétée  de  manière  à  lui  faire 
remplir  l'intention  du  législateur,  et  attein- 
dre l'objet  pour  lequel  elle  a  été  passée.  » 
Il  ne  fallait  donc  pas  refuser,  ni  retirer  les 
registres  ;  il  fallait  plutôt  les  conserver  ou 
les  introduire  dans  les  paroisses  canoniques, 
c'était  l'unique  moyen  de  remplir  l'intention  du 
législateur,  d'atteindre  l'objet  de  la  loi  et  d'évi- 
ter la  violation  d'un  principe  essentiel  de  jus- 
tfce.  La  conduite  tenue  est  de  plus  un  renver- 
sement de  l'esprit  de  la  loi  et  une  attaque  à 
la  liberté  religieuse;  nous  allons  le  démontrer. 


,L'esprit  de  la  loi  et  la  '2"  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
que  l'esprit  de  la  loi  est  de  favoriser  la  liberté 
religieuse.  La  facilité  avec  laquelle  elle  accorde 
le  droit  de  tenir  les  registres  peut  nous  en  four- 
nir une  preuve.  La  loi  laisse  à  chaque  société 
chrétienne  la  responsabilité  de  ses  dogmes  et 
de  sa  discipline;  ce  n'est  qu'eu  vertu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse  qu'elle  reconnaît 
l'existence  légale  de  tant  de  sectes.  Je  n'ai  point 
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à  examiner  ici  dans  quelles  limites  ce  principe 
est  légitime;  nous  verrons  plus  loin  combien 
son  application  a  été  nuisible  à  la  vérité,  en 
favorisant  dangereusement  l'erreur.  Je  cons- 
tate, pour  le  moment,  le  fait  que  la  liberté 
religieuse  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'elle 
existe  également  pour  toutes  les  sociétés  chré- 
tiennes ;  si  on  me  demande  des  preuves,  je  di- 
rai : 


est  un  fonctionnaire 
compétent. 


Voyez  la  multitude  de  sectes  dispersées  sur  Dans  toutes  les  secte  s 

,  -,  ,.  1/1  j'/Tf  •     i    •  l'officiant  légitime 

le  sol  canadien;  maigre  leurs  ditierences  intrm- 
sèques,  toutes  ont  une  existence  légale  à  la  con- 
dition de  porter  un  nom  légalement  reconnu*. 
Chacune  d'elles  a  des  règlements  intérieurs 
dont  la  loi  n'examine  pas  la  valeur;  chacune 
peut  se  gouverner  d'après  ces  lois  intérieures, 
sans  que  la  loi  civile  intervienne  pour  les  ap- 
prouver; chacune  a  le  droit  de  reconnaître  ses 
ministres  ou  de  les  rejeter;  et  partout  l'officiant 
légitime  du  culte  est  un  fonctionnaire  compé- 
tent pour  tenir  les  registres  de  l'État  civil.  Voilà 
comment  la  loi  est  comprise  et  appliquée.  Pour- 
quoi donc  aurait-elle  un  sens  et  une  application 
différente  envers  nous?  Est-ce  que  l'Église  ca- 
tholique, plus  qu'aucune  secte,  n'a  pas  droit  à 
la  liberté  religieuse? 


—  40  —      . 
Kegistres  irréguliers      Voyoz  encorc  (ïe  quc  fait  la  loi  dès  qu'on  lui  si- 

acceptés.  i     d      • 

gnale  1  existence  et  même  la  possibilité  d'actes  de 
naissances,  de  mariages  ou  de  morts  non  autlien- 
tiques.  Avec  quel  empressement  elle  favorise  tout 
ce  qui  peut  leur  imprimer  le  caractère  légal! 
Combien  de  statuts  émanés  pour  légaliser  les  ex- 
traits à"  faire  des  registres  même  irréguliers  1 

'  Combien  de  missions  ou  de  paroisses  canoniques 

non  reconnues  civilement  et  dont  les  registres, 
tenus  irrégulièrement  d'après  la  loi,  ont  été  ac- 
ceptés et  approuvés  par  elle!  \J Opposition  af- 
firme que  la  tenue  des  registres  dans  une  pai*oisse 
canonique  est  illégale;  comment  expliquera-t- 
elle  la  tenue  de  tant  de  registres  là  où  il  n'y  avait 

Multitude  de  ces  régis-  aucuue  reconnaissance  civile?  Ainsi,  dans  le  dio- 

tres  dans  le  B.  C, 

cèse  de  Montréal,  dans  le  diocèse  de  Saint-Hya- 
cinthe et  dans  une  partie  de  celui  d'Ottawa,  on 
ne  trouve  pas  une  seule  reconnaissance  civile  à 
toutes  les  paroisses  qui  ont  été  érigées  canoni- 
quement  depuis  1722  jusqu'à  1822.  Le  diocèce 
de  Québec  nous  offre,  de  son  côté,  la  même  ir- 
régularité pour  un  grand  nombre  de  ses  pa- 
roisses. Et  cependant  tous  les  actes  enregistrés 
dans  ces  paroisses  ont  été  considérés  comme 
authentiques;  et  il  le  fallait  bien  pour  assurer 
la  paix  des  familles  et  protéger  les  droits  des 
citoyens;  il  le  faut  encore  maintenant  et  aux 
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mêmes  titres,  car  l'esprit  de  la  loi  ne  change 
pas;  il  n'y  a  que  l'esprit  de  V Opposition  qui  ose 
mettre  en  péril  la  liberté  religieuse  de  l'Église. 


3"  Ce  ne  sera  pas  sortir  de  mon  sujet  si  je  Lord  Daihousie  et  les 

ancêtres  de  YOppo- 

rappelle  ici  le  projet  de  lord  Daihousie  pour  suion. 
ôter  à  l'Église  du  Canada  sa  liberté,  et  par  quels 
moyens  il  crut  pouvoir  exécuter  cet  affreux 
projet.  On  y  verra  un  contraste  frappant  entre 
l'esprit  de  la  loi  et  celui  de  l'homme  alors  au 
pouvoir.  C'était  en  1824,  Mgr  Plessis  était  évé- 
que  de  Québec,  Mgr  Lartigue  était  éveque  de 
Telmesse  et  administrateur  de  Montréal,  enfin 
lord  Daihousie  était  gouverneur.  Celui-ci  voulut 
faire  revivre  les  querelles  religieuses,  ravir  au 
clergé  catholique  ses  droits  civils  et  opprimer 
sa  liberté.  «  Dans  un  mémoire  présenté  au  Mi- Extrait  de  m.  Gameau. 
nistre  dès  Colonies,  dit  rhistorien  Garneau,  il 
remarquait  que  depuis  la  conquête  l'Évêque  ca- 
tholique avait  exercé  tout  le  patronage  ecclé- 
siastique dans  son  clergé;  que  l'on  devait  re- 
médier à  ce  mal,  qui  enlevait  à  la. couronne 
une  partie  très-importante  de  son  influence,  le 
roi  étant  le  chef  de  cette  Église  comme  de  toutes 
les  autres.  Dans  une  autre  dépêche,  il  soutenait 
encore  la  prétention  '  que  la  couronne  devait 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouissait 


i  ' 
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le  roi  de  France  en  vertu  des  libertés  de  l'Église 
gallicane  ;  et  demandait  l'ordre  nécessaire  pour 
mettre  fin  au  différend  élevé  entre  l'Évêque  et 
les  sulpiciens.  «  LÈ\  e  catholique  actuel,  dit- 
ce  il,  cherche  à  s'acquérir  une  influence  indé- 
«  pendante,  mais  il  n'est  nullement  trop  tard 
«  pour  reprendre  les  rênes  et  une  classe  très- 
«  notable  de  son  clergé  désire  fortement  que  le 
«  gouvernement  le  fasse.  »  Il  finissait  par  appe- 
ler l'attention  du  Ministre  au  pamphlet  de 
M.  Chaboillez,  d'où  l'on  voit  que  ses  sympathies 
étaient  pour  les  sulpiciens  contre  l'Évêque.  » 

Remarques  sur  les      Ce   documcut  noub  révèlc  plusicurs  points 

projets  de  lord  Dal-  .  .  ,       ,  ,  , , 

housie.  trop  importants  pour  ne  pas  les  mettre  en  re- 

lief. Ainsi,  depuis  la  conquête  jusqu'en  1824, 
l'Église  du  Canada  a  joui  de  sa  pleine  liberté  et 
de  son  autonomie;  elle  n'a  pas  toujours  été  re- 
connue civilement,  mais  elle  a  toujours  con- 
servé son  indépendance  et  l'exercice  de  son 
autorité  spirituelle.  Lord  Dalhousie  veut  empié- 
ter sur  les  droits  de  l'Église,  ravir  à  l'Évêque 
sa  juridiction  sur  les  curés,  et  faire  reconnaître 
le  roi  d'Angleterre  chef  spirituel  de  l'Église  du 
Canada.  Les  doctrines  gallicanes  lui  paraissent 
un  appui  solide  pour  soutenir  de  telles  préten- 
tions. Il  n'attend  que  la  permission  de  son  mai- 
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tre  pour  s'établir  juge  entre  l'Évêque  et  les 
sulpiciens,  c'esl-à-dire  dans  une  question  d'au- 
torité purement  spirituelle.  Évidemment  la  con- 
troverse présente  sur  les  registres  lui  aurait  of- 
fert une  belle  occasion  de  mettre  le  pied  dans 
le  sanctuaire  et  d'empêcher  l'Évêque  d'y  péné- 
trer sans  sa  permission.  Il  accuse  l'Évêque  de 
vouloir  s'acquérir  une  influence  indépendante 
de  l'État,  et  il  signale  une  classe  notable  du 
clergé  demandant  que  l'État  reprenne  les  rênes 
du  gouvernement  spirituel;  c'est-à-dire  qu'il 
croit  à  la  possibilité  d'un  clergé  schismatique.  pamphlet  de  m.  cha- 
Enfin,  pour  preuve,  il  cite  le  pamphlet  de 
M.  Chaboillez. 


bol  liez. 


Ainsi  c'est  au  nom  des  libertés  gallicanes  et 
par  la  complicité  plus  ou  moins  coupable  de 
quelques  prêtres  que  l'homme  politique  veut 
faire  périr  la  liberté  de  l'Église.  Réjouissons- 
nous,  l'Angleterre  a  été  plus  généreuse  et  plus 
sage  que  son  gouverneur,  la  liberté  de  l'Église 
a  survécu,  le  sacerdoce  a  conquis  une  indépen- 
dance plus  glorieuse  que  sous  les  rois  de  France, 
et  le  gouvernement  britannique,  en  protégeant 
les  droits  du  clergé,  s'est  acquis  sa  sympathie 
et  son  dévouement  ;  il  en  aura  des  preuves  aux 
jours  de  la  rébellion. 

4 
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Funeste  influence 
du  pamphlet. 


Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  triste  pam- 
phlet du  curé  de  Longueil,  en  dépassant,  comme 
je  le  crois  sincèrement,  les  intentions  de  l'au- 
teur, est  devenu  un  arsenal  public  où  tous  les 
ennemis  de  l'Église  ont  pu  se  procurer  des  ar- 
mes. C'est  là  qu'un  gouverneur  ennemi  de  nos 
libertés  religieuses  a  cru  découvrir  le  moyen 
de  leur  livrer  assaut  et  de  s'en  emparer.  C'est 
là  que  des  avocats  et  des  juges  ont  appris  à  ac- 
cuser les  pasteurs  de  l'Église  étales  condamner. 
C'est  là  enfin  que  les  chrétiens  rebelles  à  l'au- 
torité religieuse  peuvent  se  former  à  l'art  de 
désobéir  et  en  même  temps  de  se  cuirasser  con- 
tre les  troubles  de  la  conscience.  Est-il  éton- 
nant, ensuite,  qu'une  génération,  pénétrée  de 
cet  esprit,  ait  eu  des  défections  si  scandaleuses 
dans  la  foi  et  dans  la  pratique  des  devoirs  chré- 
tiens? Pour  moi,  j'approuve  ces  paroles  d'un 
laïque  du  temps  à  M.  Chaboillez  :  «  11  est  un  peu 
difficile  de  ne  pas  se  sentir  ému,  en  voyant  un 
prêtre,  chargé  par  état  de  défendre  les  libertés 
de  l'Église,  livrer  ces  mêmes  libertés,  pieds  et 
poings  liés,  à  la  discrétion  de  la  puissance  sé- 
culière, et  même  au  jugement  de  quelques  lé- 
gistes. » 


Héntap-o  (le  la  nouvelle 
Opposition» 


Ces  réflexions  me  ramènent  directement  à 
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mon  sujet;  car  si  la  controverse  présente  pro- 
cède du  même  principe,  est  animée  du  même 
esprit,  et  emploie  les  mêmes  moyens,  elle  doit 
conduire  aux  mômes  conséquences  logiques  et 
pratiques.  Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  que 
VOpposition  du  présent  est  identifiée  avec  celle 
du  passé,  qu'elle  en  est  la  continuation,  et  sur- 
tout qu'elle  est  héritière  de  son  esprit.  Mais  afin 
qu'il  n'y  ait  aucun  prétexte  à  l'illusion,  ni  au- 
cun subterge,  pour  la  conscience,  je  vais  citer 
quelques-unes  des  propositions  tirées  des  écrits 
de  nos  adversaires  actuels,  et  afin  qu'on  en 
puisse  plus  facilement  connaître  la  malice  et  le 
danger,  je  les  mettrai  en  regard  avec  d'autres 
propositions  condamnées  au  tribunal  infaillible 
de  l'Église. 

Extraits  des  écrits  de  TOpposition. 


1.  L'évêque  ne  peut  éîiger  canoniquement  Extraits  Je  ses  Lcriis. 
une  paroisse  sans  avoir  le  suffrage  de  la  majo- 
rité. 

2.  Les  curés  des  paroisses  canoniques  non 
reconnues  civilement,  sont  inconq)étents  à  cé- 
lébrer les  mariages. 

3.  Le  curé  d'une  paroisse  canonique  et  civile 
a  une  juridiction  territoriale  et  des  devoirs  que 


V^ft 
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l'autorité  ecclésiastique  ne  peut  affecter  ni  di- 


minuer. 


4.  Le  curé  canonique  et  civil  ,bs  peut  être 
contraint  par  les  tribunaux  à  faire  les  baptê- 
mes, mariages  et  sépultures  des  paroissiens 
d'une  paroisse  canonique. 


Extrait  du  Syllabus  de  Pie  IX. 

Extraits  du  syiiabus.  XIX.  L'Églisc  u'cst  pas  uuc  vraic  ct  parfaite 
société  pleinement  libre  ;  elle  ne  jouit  pas  de  ses 
droits  propres  et  constants  que  lui  a  conférés 
son  divin  fondateur;  mais  il  appartient  au  pou- 
voir civil  de  définir  quels  sont  les  droits  de  l'É- 
glise et  les  limites  dans  lesquelles  elle  peut  les 
exercer. 

XX.  La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas 
exercer  son  autorité  sans  la  permission  et  Fas- 
scutiment  du  gouvernement  civil. 

XLII.  En  cas  de  conflit  entre  les  deux  puis- 
sances, le  droit  civil  prévaut. 

XLIY.  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  dans 
les  choses  qui  regardent  la  religion,  les  mœurs 
et  le  régime  spirituel....  Elle  peut  même  déci- 
der sur  l'administration  des  sacrements  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  les  recevoir. 

LXXIV.  Les  causes  matrimoniales  et  les  fiaii- 


i'^K 
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cailles,  par  leur  propre  nature,  appartiennent 
à  la  juridiction  civile. 

Je  laisse  aux  esprits  éclairés  de  VOpposition  conclusion  pour 

,  .        ,  ,  .   .  la  conscience. 

le  soin  de  comparer  leurs  propositions  avec 
celles  que  l'Église  a  condamnées,  et  de  voir 
s'ils  peuvent  les  soutenir  ou  les  accepter,  sans 
inquiétude  de  conscience.  Pour  moi,  je  me  con- 
tenterai de  leur  montrer  qu'elles  sont  insoute- 
nables, même  d'après  la  loi  civile  du  Bas-Canada . 


III.   Précautions  de  la  loi  civile. 

J'arrive  au  moment  décisif,  celui  où  la  diiii- 
culté  sera  résolue  par  la  loi  elle-même  d'une 
manière  péremptoire.  C'est  déjà  un  grand  avan- 
tage,  sans  doute,  que  la  lettre  de  la  loi  ne  pré- 
sente par  elle-même  aucun  sens  d'une  interpré- 
tation défavorable  et  que  l'intention  du  législa- 
teur soit  mise  hors  de  doute  ;  mais  ce  serait  bien 
plus  si  nous  trouvions  dans  la  loi  elle-même  un 
rempart  à  la  liberté  contre  les  assauts  d'un 
pouvoir  injuste.  Confiance  î  il  en  est  ainsi  ;  la 
loi  étend  sa  protection  partout  où  l'Église  ré- 
clame l'exercice  légitime  de  ses  droits.  Elle 
protège  les  églises  des  paroisses  canoniques, 
elle  protège  les   pasteurs  des  paroisses  cano- 


Subdivision. 
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niques  ;  elle  protège  les  fidèles  des  paroisses 
canoniques;  enfin  elle  protège  le  gouvernement 
libre  de  l'Église  catholique. 


Il| 


i 


Chap.  XIX.  Statuts 
refondus. 


Il 


1°  La  loi  protège  les  églises  des  paroisses  canoniques. 

Le  chapitre  XIX  des  statuts  refondus  B.  C. 
nous  fait  une  révélation  qui  seule  devrait  suf- 
fire pour  clore  la  discussion  et  faire  renoncer 
XOp/msItion  à  une  lutte  injuste  et  illégale;  en 
effet,  dans  la  clause  il  est  dit  : 

«  Quand  une  paroisse,  mission,  congréga- 
tion ou  société  de  chrétiens,  de  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  et  qui  ri  est  pas  une  pa- 
roisse reconnue  par  la  loi  civile  du  B.  C,  désire 
acquérir  des  terrains  pour  emplacements  des 
églises,  chapelles,  temples,  cimetières,  maisons 
pour  les  prêtres,  etc.,  etc.,  telle  paroisse,  mis- 
sion, congrégation  ou  société  de  chrétiens  pourra 
nommer...  un  ou  plusieurs  syndics  auxquels  et 
aux  successeurs  desquels  les  terrains  nécessaires 
pour  toutes  les  fins  susdites  pourront  être  trans- 
férés; et  tels  syndics  ou  leurs  successeurs,  à 
perpétuité...  pourront  acquérir  par  achat,  do- 
nation, échange  ou  legs,  tenir  et  posséder  les 
terrains  ainsi  acquis,  et  faire  toutes  demandes 
et  défenses  en  justice  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  en  iceux.  » 


-  5S  - 

Ainsi  le  statut  désigne  une  paroisse,  notez  La  loi  connaît  des 

,  .  .  .  ,  ,       ,  paroisses  qui  ne  sont 

bien,  une  vraie  paroisse,  et  cependant  non  re-  pas  civiles. 
connue  par  la  loi  civile  du  B.  C.  Cette  paroisse 
peut  acquérir  des  terrains  et  posséder  des  im- 
meubles ;  elle  peut  nommer  des  syndics  et  des 
successeurs,  elle  peut  exister  et  posséder  à  per- 
pétuité. Elle  peut  aussi  obtenir  dans  la  suite  la 
reconnaissance  civile,  en  observant  les  forma- 
lités  requises  par  la  loi,  et  alors  :  «  Tous  les 
terrains  acquis  en  la  manière  susdite  devien- 
dront la  propriété  de  cette  paroisse,  et  cesse- 
ront d'être  régis  par  des  syndics  pour,  passer 
sous  l'administration  de  la  fabrique  ou  du 
curé.  » 


En  vérité  il  n'est  pas  possible' de  protéger  avec  Les  paroisses  canoni. 

^        ^  .  ^^^^   ''°"''   légales 

plus  de  sollicitude  les  églises  des  paroisses  ca-  sans  être  civiles. 
nouiques.  La  loi  leur  reconnaît  une  sorte  d'exis- 
tence parfaitement  légale,  elle  leur  donne  le 
nom  propre  de  paroisse,  et  leur  confère  un 
grand  nombre  de  droits  civils  et  surtout  ceux  de 
propriété,  de  succession  et  de  perpétuité.  Com- 
ment nier,  après  cela,  aux  églises  et  paroisses 
canoniques  et  qui  ne  sont  pas  paroisses  recon- 
nues par  la  loi  civile  du  B.  C  une  existence 
parfaitement  régulière,  connue  même  de  la  loi 
civile  et  approuvée  par  elle?  Croit -on  sérieii- 
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sèment  que  la  loi  leur  refuse  le  droit  de  tenir 
les  registres  de  l'État  civil,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  les  connaît  pas,  lorsqu'il  est  si  évident,  au 
contraire,  qu'elle  favorise  leur  existence,  pro- 
tège leurs  intérêts  et  leur  donne  même  action 
en  justice  pour  défendre  leurs  droits?  Elles 
peuvent  donc  aussi  y  défendre  celui  de  tenir 
les  registres  de  l'État  civil,  car  il  est  accordé  à 
toute  église  paroissiale  de  la  communion  catho- 
lique romaine,  sans  exception. 


Droit  de  registres  con-        LcS  '  trois     cliapitrCS     dcS    Statuts    RcfouduS, 
féré  à  toutes  les  pa-  ,,-.,,,     ^rT-tT-     xt-v  i        »       i 

misses  sans  distinc- Avlli,  XIX,  AA,  sout  places  daus  uu  ordrc  tel 


tien. 


qu'on  ne  peut  se  méprendre  sur  l'inlentiou  du 
législateur.  Le  cliap.  XVIIl  traite  des  paroisses 
canoniques  reconnues  par  la  loi  civile  ;  le 
chap.  XIX  traite  des  paroisses  non  reconnues 
par  la  loi  civile  ;  et  le  chap.  XX  confère  le  droit 
de  registres  à  chaque  église  paroissiale  de  la 
communion  catholique  romaine.  Évidemment  le 
chap.  XX  confère  le  droit  de  registres  et  aux 
églises  paroissiales  décrites  dans  le  chap.  XVIIl 
et  à  celles  du  chap.  XIX. 


h'Opposilion  conlrcdil 
]a  loi. 


Il  y  a  donc  une  contradiction  manifeste  avec 
la  loi,  une  agression  injuste  contre  le  pouvoir 
spirituel  et  enfin  la  négation  de  la  liberté  reli- 
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gieuse  des  paroissiens  et  des  pasteurs  dans  des 
propositions  ainsi  conçues  :  L'évêque  ne  peut 
ériger  aucune  paroisse,  même  canonique,  sans 
avoir  le  suffrage  de  la  Majorité  :  les  curés  des 
paroisses  canoniques  sont  incompétents  à  célé- 
brer les  mariages:  la  publication  de  bans  de 
mariages  dans  une  paroisse  canonique  est  nulle; 
le  domicile  désigné  par  le  territoire  d'une  pa- 
roisse canonique  est  illégal,  et  son  entrée  dans 
les  registres  est  passible  des  pénalités  de  la  loi. 
Ce  sont  là  cependant  les  points  d'appui  de  V Op- 
position. Mais  rassurons-nous,  la  loi  protège  les 
paroisses  canoniques  :  nous  l'avons  prouvé.  Ce 
n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  le  chap.  XVIIÎ,  que  nos 
adversaires  ne  cessent  de  citer;  c'est  dans  le 
chap.  XIX  dont  ils  se  gardent  bien  de  dire  un 
seul  mot  C'est  là  que  la  loi  approuve  leur  exis- 
tence, c'est  là  qu'elle  les  nomme  du  nom  de 
paroisses,  c'est  là  qu'elle  leur  confère  des  droits 
civils.  Donc  l'évêque  peut  les  ériger  sans  avoir 
besoin  dusuffrage  de  la  Majorité;  donc  les  prêtres 
canoui({uement  institués  peuvent  y  administrer 
les  sacrements,  celui  de  mariage  en  particulier; 
donc  le  domicile  est  légalement  désigné  dans  la 
publication  des  bans;  donc  l'inscription  aux  re- 
gistres n'est  pas  passible  de  pénalité;  donceniin 
les  prétendues  nullités,  fondées  sur  l'existence 


1 
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illégale  des  paroisses  canoniques,  sont  sans  aucun 
fondement,  même  pour  les  effets  civils. 

2"  La  loi  protège  les  pasteurs  des  paroisses  canoniques. 


Article  129  du  Code      L'article  129  du  Codc  civil  B.  C,  après  avoir 

Civil.  Le  prêtre  ne  ,     , 

peut  être  contraint,  parlé  dcs  miuistres  compétculs  à  célébrer  les 
mariages,  ajoute  : 

«  Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi 
autorisés  ne  peut  être  contraint  à  céléber  un 
mariage  contre. lequel  il  existe  quelque  empê- 
chement, d'après  les  doctrines  et  croyances  de 
sa  religion,  et  la  discipline  de  l'église  à  laquelle 
il  appartient.  » 

En  présence  d'une  loi  qui  protège  en  termes 
si  exprès  la  discipline  de  l'Église  et  les  droits 
des  pasteurs  à  la  liberté  de  conscience , 
quelles  craintes  peuvent  inspirer  les  proposi- 
tions suivantes?  Le  curé  d'une  paroisse  cano- 
nique et  civile  a  une  juridiction  territoriale  et 
des  devoirs  que  l'autorité  ecclésiastique  ne  peut 
affecter  ni  diminuer;  le  curé  d'une  paroisse  ca- 
nonique et  civile  peut  être  contraint  par  les 
tribunaux  à  faire  les  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures des  paroissiens  d'une  paroisse  canoni- 
nique.  D"abord,ilest faux  qu'il  y  ait  une  juridic- 
tion territoriale  et  des   devoirs  conférés  par 


—  59  — 

l'autorité  ecclésiastique  et  que  celle-ci  ne  puisse  indépendance  de  la  ju- 
ridiction spirituelle, 

ensuite  affecter,  ni  diminuer,  sans  le  consente- 
ment de  l'autorité  civile.  Car,  selon  la  doctrine 
catholique,  l'Église  est  une  société  parfaite  et 
pleinement  libre;  ce  n'est  pas  à  l'autorité  civile 
à  définir  les  droits  de  l'Église,  ni  à  leur  fixer  des 
limites  ;  l'Église  peut  exercer  son  autorité  sans 
l'assentiment  ou  la  permission  du  pouvoir  civil; 
mais  celui-ci  ne  peut  s'immiscer  dans  les  choses 
qui  regardent  la  religion,  ni  surtout  décider  sur 
l'administration  des  sacrements,  et  en  particu- 
lier celui  du  mariage,  sans  se  rendre  coupable 
d'un  empiétement  sacrilège.  Telles  sont  nos  doc- 
trines et  nos  croyances  ;  vouloir  nous  en  impo- 
ser d'autres,  c'est  violenter  notre  conscience 
c'est  attaquer  la  liberté  religieuse.  Il  est  encore 
faux,  en  vertu  du  même  principe  et  pour  les 
mêmes  raisons,  que  le  curé  d'une  paroisse  ca- 
nonique et  civile  puisse  être  contraint  par  les 
tribunaux  civils  à  faire  les  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  de  ceux  qui  ne  sont  passes  pa- 
roissiens et  au  détriment  de  leur  propre  pas- 
teur. 


Qu'importe  que  le  juge  Rolland  ait  prononcé 
contre  l'autorité  de  l'évêque  et  celle  de  l'Église, 
en  pareille  matière;  aujourd'hui  il  ne  le  ferait 


Le  juge  Rolland. 
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plus,  ou  il  aurait  la  honte  de  voir  son  juge- 
ment cassé  en  appel,  l'article  129  de  notre 
Code  civil  garantit  en  termes  trop  exprès  l'indé- 
pendance religieuse  et  la  liberté  de  conscience 
des  ministres  du  culte.  Quant  à  l'illustre  avo- 
cat qui  a  gagné  cette  cause,  s'il  veut  obtenir 
aujourd'hui  la  bienveillance  du  clergé,  qu'il  ne 
se  glorifie  pas  d'avoir  plaidé  un  jour  contre 
l'autorité  épiscopale,  la  liberté  de  conscience 
des  curés  et  l'indépendance  de  l'Église  ;  il  y  au- 
rait bien  plus  d'avantage  et*  de  gloire  pour  lui 
à  proclamer  qu'il  a  voulu  protéger  la  conscience 
et  les  droits  sacrés  en  faisant  insérer  dans  le 
Code  civil  du  B.  C.  l'article  129. 


La  vraie    règle 
de  justice. 


Voilà  la  vraie  règle  de  justice  que  les  juges 
devront  suivre  à  l'avenir.  Or,  d'après  la  loi  du 
concile  de  Trente,  il  est  certainement  défendu 
de  faire  des  mariages  clandestins,  partout  où 
cette  loi  est  promulguée  de  tels  mariages  sont 
nuls,  et  tels  seraient  les  mariages  célébrés  par 
un  autre  prêtre  que  le  pasteur  légitime,  ou  du 
moins  sans  sa  permission  ou  celle  de  l'évêque. 
D'après  cette  même  règle,  il  est  également  faux 
que  la  publication  de  bans  de  mariage  dans 
une  paroisse  canonique  soit  nulle; car  la  publi- 
cation des  bans  de  mariage  est  un  point  de  dis- 
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cipline  ecclésiastique,  c'est  le  commencement 
de  la  célébration  du  mariage;  donc  aucun 
prêtre  ne  peut  être  contraint  à  faire  cette  pu- 
blication contrairement  à  la  discipline  de  l'Église 
catholique. 


C'est  ainsi  que  la  loi  protège  les  ,pasteurs  des  La  loi  ne  punit  pas  le 

,  ,  devoir  accompli 

paroisses  canoniques  ;  et,  quels  que  soient  les 
empiétements  ou  les  tendances  du  pouvoir  civil, 
elle  sera  désormais  un  rempart  pour  l'Église, 
sa  discipline  et  sa  liberté.  Est-il  besoin  d'ajou- 
ter qu'elle  n'a  point  de  pénalités  pour  le  prêtre 
qui  accomplit  un  devoir  qu'elle  approuve  et 
qu'elle  met  à  l'abri  de  la  violence  ?  Ses  mena  îes 
et  ses  pénalités  sont  pour  ceux  qui  refusent  de 
se  conformer  à  ses  dispositions,  et  qui  empê- 
chent les  autres  de  les  observer,  malgré  la  loi 
elle-même.  Si  donc  on  refuse  les  registres  de 
l'État  civil  au  prêtre  canoniquement  institué 
dans  une  paroisse  quelconque,  il  peut  procéder 
en  toute  sécurité  à  la  célébration  des  mariages 
et  en  dresser  l'acte  dans  des  registres  tenus  se-  « 

Ion  les  règles  de  l'Église  ;  et  alors  les  fidèles, 
intéressés  à  obtenir  un  acte  civilement  authen- 
tique, pourront  traduire  devant  les  tribunaux 
celui  qui  aura  fait  le  refus  des  registres  de  l'État  . 

civil,  et  je  ne  sais  comment  il  pourra  échapper 
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aux  pénalités  d'une  loi  qui  protège  si  visible- 
ment los  pasteurs  des  paroisses  canoniques. 


Le  clergé  des  États- 
Unis. 


i 


f 


Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici 
que  le  clergé  des  États-Unis  s'est  refusé  non  à 
donner  des  extraits  tirés  des  registres  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  mais  au  dé- 
pôt d'une  copie  dans  les  greffes  publics;  cepen- 
dant il  fut  porté  une  loi  d'État  pour  l'y  astrein- 
dre, mais  la  résistance  motivée  de  Mgr  Hughes, 
archevêque  de  New-York,  empêclm  l'exécution 
de  cette  loi.  Les  motifs  du  Prélat  étaient  que  la  loi 
pouvait  devenir  un  instrument  contre  la  liberté 
religieuse,  l'indépendance  de  lÉglise,  la  dignité 
du  prêtre  et  la  conscience  des  fidèles.  Les  difficul- 
tés de  V Opposition  présente  prouvent  qu'il  avait 
raison.  Heureusement  pour  nous,  la  loi  du  Bas- 
Canada  nous  environne  de  sa  protection;  et  dès 
lors  nous  pouvons  continuer  à  tenir  en  pleine 
sécurité  les  registres  civils.  Elle  protège  les  pa- 
roisses, elle  protège  les  pasteurs,  elle  protège 
encore  les  paroissiens. 


3°  La  loi  frotége  les  paroissiens  de  la  paroisse  canonique. 

statuts  Refondus,      Le  chapitre  XX,  13  des  Statuts  Refondus  four- 

ch.  XX,  13.  . 

•  nit  aux  paroissiens  des  paroisses  canoniques  un 

moyen  facile  de  sauvegarder  leurs  droits   et 
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d'assurer  la  paix  de  leurs  familles;  car  il  y  est 
dit  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  registres  d'une  pa- 
roisse, église  protestante  ou  congrégation,  ne 
peuvent  se  trouver,  ou  qu'il  n'en  a  pas  été 
tenu,  rien...  n'empêchera  de  faire  la  preuve 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  tant  par 
tçmoins  que  par  papiers  ou  registres  de  famille, 
ou  autres  moyens  permis  parla  loi,  réservant  à 
la  partie  adverse  le  droit  de  récuser  ou  réfuter 
cette  preuve.  » 


Ainsi  la  loi    permet  de  prouver  la   naissance,  Moyens  de  prouver  lé- 
galement la  nalssan- 

le  mariage  et  la   mort,  d  abord   par   tous  les    ce,  le  œamge'ou  la 

1  ,  -Pi.  '  •  '  mort. 

moyens  légaux  qui  ront  preuve  a  première  vue; 

tels  seraient,  par  exemple,  les  actes  notariés, 

et  leur  valeur  civile  serait  égale  aux  actes  des 

registres  de  l'État  civil.  De  plus  elle  admet  les 

papiers  et  registres  de  famille  ;  enfin  le  simple 

témoignage  suffit  pourvu  qu'il  ait  des  garanties    • 

irrécusables.  Après  cela  il  est  donc  certain  qu'elle 

admet  les  registres  ecclésiastiques  tenus  selon  les  Les  registres  ecciésias- 

,     I  1      i,,s    1.  i  £  tiques  sont   admis 

règles  de  1  Eglise.  Avec  tous  ces  moyens,  que    par  la  ici. 
peuvent  avoir  à  craindre  les  paroissiens  des  pa- 
roisses  canoniques?   Et  pourquoi   seraient-ils 
obligés  d'aller  se  faire  inscrire  dans  la  paroisse 
reconnue  civilement?  Les  registres  ecclésias- 
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Ils  sont  recevables 
en  justice. 


tiques  sont  suffisants  devant  la  loi,  et  ils  font 
preuve  tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  que  les 
actes  sont  erronés.  Et  pour  prévenir  toute  fraude 
la  loi  permet  d'exiger  le  serment  pour  attester 
la  véracité,  un  faux  serment  étant  passible  des 
pénalités  les  plus  sévères.  Toutes  les  précau- 
tions sont  donc  prises  en  faveur  du  paroissien; 
et  en  définitive  les  actes  ecclésiastiques  ofl'rent 
toutes 'les  garanties  désirables;  leur  valeur  ne 
paraît  peut-être  pas  égale,  prima  facie,  à  ceux 
des  registres  de  l'État  civil  ;  mais  ils  sont  aussi 
recevables  en  justice,  car  ils  possèdent  les 
mêmes  caractères  d'intégrité.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  s'il  y  a  toujours  eu  dans  le  Bas- 
Canada  un  grand  nombre  de  localités  où  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  n'étaient  que 
sur  des  registres  ecclésiastiques;  c'est  qu'il  a 
toujours  suffi  de  les  présenter  ensuite  aux  ma- 
gistrats pour  être  aussitôt  légalisés  ;  jamais  il 
n'est  venu  à  l'esprit  de  les  refuser  sous  prétexte 
de  nullité  légale;  el  bien  loin  qu'il  ait  été  dé- 
fendu d'inscrire  des  actes  sur  des  registres  irré- 
guliers, ou  qu'il  y  ait  eu  aucune  pénalité,  le 
pouvoir  civil  n'enajamuis  pris  connaissance  que 
pour  leur  conférer  un  caractère  authentique. 
Application  des  revenus     Enfin  les  paroissicus  dcs  paroisscs  canoniques 

du  séminaire  dans 

une  paroisse  canoni-  couservent  tous  leurs  droits   comme  membres 

que. 


fï 
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de  la  paroisse  ou  circonscription  civile.  V Op- 
position, il  est  vrai,  est  bien  résolue  de  soulever 
à  ce  sujet   une  controverse  malheureuse  ;  elle 
veut  empêcher  le  séminaire  d'appliquer  ses  re- 
venus  au  'culte,  aux  pauvres  et  à  l'éducation 
dans  les  nouvelles  paroisses  canoniques,  fussent- 
elles  même  desservies  par  des  sulpiciens.  Mais 
elle  échouera  dans  cette  nouvelle  attaque  con- 
tre l'éveque,  comme  dans  les  autres.  Car  elle  ne 
suppose  pas  que  les  revenus  du  séminaire  soient 
des  biens  ecclésiastiques,  sur  lesquels,  par  con- 
séquent, l'autorité  de  l'Église  peut  avoir  à  pro- 
noncer; et,  en  cela,  elle  ne  peut  manquer  d'être 
condamnée  par  le  Saini-Siége.  Puis,  elle  pro- 
clame que  ces  biens  sont  exclusivement  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  civile,  et  que  seule   elle 
peut  en  régler  l'usage  ;  et  alors  les  nouveaux, 
paroissiens  pourront  prouver  qu'ils  sont  mem- 
bres de  la  circonscription  dans  les  limites  de  la- 
quelle la  loi   a   réglé   la  distribution   de   ces 
revenus.  Et,   s'ils  étaient  refusés,  la  politique 
leur  fournirait  un  moyen  puissant  de  confirmer 
leurs   droits  et   d'en  exiger  l'exécution.  Mais, 
Dieu  nous  délivre  d'un  pareil  moyen  ! 

J'ai  fini  avec  la  question  des  registres;  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  l'intention  du  législa- 
teur et  les  précautions  prises  pour  en  favoriser 
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l'exécution,  tout  a  servi  à  fortifier  en  moi  la 
conviction  que  les  églises' paroissiales  canoni- 
ques ont  droit  de  registres.  Mais,  pendant  que 
je  m'éclairais  ainsi  sur  le  droit  de  ces  églises, 
j'ai  été  profondément  attristé  en  rencontrant, 
du  côté  de  \ Opposition ,  l'activité  de  passions  si 
dangereuses  qu'elles  mettent  eu  péril  l'indépen- 
dance et  la  liberté  de  l'Église.  Alors  je  me  suis 
demandé  si  la  loi  favorisait  réellement  une  en- 
treprise toute  contraire  à  une  liberté  qui  semble 
former  la  base  de  notre  législation.  Un  examen 
approfondi  m'a  prouvé  que  non,  et  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  montrer  comment  la  loi  protège 
l'Église,  et  dans  sa  liberté,  et  dans  son  gouver- 
nement. 


§3. 


EXAMEN  DES  MOYENS   DE   L'OPPOSITION   AU   POINT 
DE  VUE   CATHOLIQUE. 


V Opposition,  dans  son  système  de  résistance 
à  l'évêque,  croit  pouvoir  disposer  de  trois  leviers 
puissants,  ce  se  t  l'intervention  du  Pouvoir  ci- 
vil, le  suffrage  du  peuple  et  la  soumission  du 
clergé  de  Montréal.  Je  veux  lui  montrer  que  la 
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loi  n'autorise  aucun  de  ces  moyens,  pour  le  but 
proposé,  et  que  l'Église  les  réprouve. 


Subdivision. 


I.  L'intervention  du  Pouvoir  civil  est  illégal  et  anticatliolique. 

r 
Pour  montrer  combien  V  Opposition  est  égarée 

dans  ses  tendances,  je  viens  l'accuser  d'avoir 
fait .  au  Pouvoir  civil  un  appel  condamné  d'a- 
vance par  le  Saint-Siège,  et  fondé  sur  un  prin-  ' 
cipe  faux  en  lui-même,  contraire  à  la  loi  civile,  ' 
et  enfin  menaçant  la  liberté  de  l'Église  par  un  * 
empiétement  sacrilège.  .^ 


•"   \^  Appel    au  Pouvoir    civil  :  Cet    appel  se  Appel  au  Pouvoir  civil. 

trouve  dans  une  série  de  questions,  qui  paraî- 
tront fort  extraordinaires,  après  tout  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  lettre  de  la  loi,  de  son  es- 
prit et  des  précautions  qu'elle  emploie  pour 
protéger  tous  les  droits.  Voici  ces  questions  dans 
leur  propre  teneur  et  telles  qu'adressées  à  l'un 
des  ministres  du  gouvernement.  Tout  le  monde 
sait  qu'elles  ont  produit  plusieurs  effets,  et  que 
le  retrait  des  registres  en  est  un.  ; 

Questions  des  marguillers  sur  le  Décret    Questions  des  mar- 
cpiscopal,  érigeant  Saint- Jacques  en  paroisse 
canonique  pour  les  effets  spirituels  seulement ^  ' 


.guilliers. 
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mais  avec  un  curé proj  "c  et  actuel;  et  en  la 
déclarant  Succursale  de  Notre-Dame  pour 
les  ejfets  civils  : 

«  I.  Si  ce  décret  peut  être  reconnu  devant  les 
tribunaux  civils,  soit  comme  créant  une  nou- 
velle paroisse  ou  comme  suffisant  pour  créer 
une  Succursale. 

ce  II.  Le  curé  de  cette  nouvelle  paroisse  peut-il 
être  reconnu  comme  fonctionnaire  compétent, 
jJour  tenir  en  cette  qualité  registres  de  l'État- 
civil,  dans  cette  circonscription  ? 

«  m.  Peut-il,  en  cette  qnalité,  être  reconnu 
civilement  comme  fonctionnaire  compétent  pour 
tenir  registre  de  l'état  civil  dans  l'église  de  Saint- 
Jacques  comme  Succursale  de  Notre-Dame  ? 

rj.c(  IV.  Le  curé  actuel  de  Notre-Dame  est-il  fonc- 
tionnaire compétent  pour  tenir  registre  de  l'État 
civil  dans  l'église  Saint-Jacques,  dont  il  n'est 
plus  curé  canonique? 

"«V.  Le  curé  de  Notre-Dame  peut-il  être  con- 
traint au  civil  de  procéder  au  baptême  ou  au 
nmriage  de  quelqu'un  des  paroissiens,  domici- 
lié sur  le  territoire  de  la  nouvelle  paroisse  ? 

«  VI.  Les  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse 
peuvent-ils   contracter  un  mariage  valide  aux 
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yeux  de  la  loi  civile,  sans  faire   publier  leurs 
bans  à  l'église  de  Notre-Dame? 

«  VII.  Dans  la  publication  des  bans  les  parties 
domiciliées  sur  le  territoire  de  la  nouvelle  pa- 
roisse peuvent-ils  être  décrits  comme  habitants 
de  la  nouvelle  paroisse  ou  comme  de  la  paroisse 
de  Notre-Dame? 


2°  Appel  condamné  d! avance  par  le  Saint—  Appel  condamné  par 

le  saint-siége. 

Siège.  Où  tendent  ces  questions,  si  ce  n'est  à 
faire  examiner,  par  l'autorité  civile,  la  conduite 
de  l'évêque,  à  constituer  les  hommes  du  Pou- 
voir civil  juges  du  Pouvoir  ecclésiastique,  de  son 
étendue  et  de  ses  limites?  Mais  surtout  quand 
cet  appel  est  fait  dans  l'intention  de  faire  ob- 
stacle à  l'évêque,  n'est-ce  pas  mettre  l'autorité 
de  l'évêque  sous  la  dépendance  des  officiers 
publics?  Enfin  n'est-ce  pas  appeler  Oza  non 
pour  soutenir  l'arche  vacillante,  mais  pour  la 
renverser?  Qu'ils  écoutent  donc  le  Siège  a  posto- 
liaue  ;  c'est  la  grande  voix  de  Pie  YI ,  condam-  p'°  ^i  condamnant  les 

^  appels  aux  laïques. 

nant  les  principes  de  la  constitution  civile  du 
clergé  de  France,  qui  va  retentir  pour  dire  ce 
qu'il  faut  penser  de  ces  appels  devant  les  magis- 
trats civils  : 

«Ce  qui  montre  d'une  manière  sensible  l'il- 
légitimité et  l'incompétence  de  cet  appel  aux 
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laïques,  c'est  l'exemple  de  Constantin.  Une 
foule  d'évêques  s'étant  rendus  à  Nicée  pour  y 
tenir  un  concile,  plusieurs  pensaient  que  l'em- 
pereur devait  y  assister  aussi,  afin  qu'on  pût 
citer  à  son  tribunal  les  Ariens.  Constantin  après 
avoir  lu  les  requêtes  qui  lui  furent  présentées  à 
ce  sujet,  fît  cette  fameuse  réponse  :  «  Je  ne  suis 
«  qu'un  homme.;  ce  serait  un  crime  à  moi  de 
«  m'attribuer  la  connaissance  des  affaires  de 
«  cette  nature,  où  les  accusateurs  et  les  accusés 
«  sont  honorés  du  sacerdoce.  »  Nous  pourrions 
alléguer  une  multitude  de  traits  semblables; 
mais  il  est  inutile  d'accamuler  les  preuves 
d'une  vérité  si  évidente.  Si  on  appose  au  res- 
pect de  Constantin  la  conduite  de  son  fils 
Constance,  de  cet  ennemi  déclaré  de  l'Église 
catholique,  qui  s'arrogeait  un  pouvoir  que  son 
père  avait  avoué  ne  pas  lui  appartenir,  je 
citerai  le  témoignage  de  saint  Athanase  et  de 
saint  Jérôme  qui  s'élèvent  contre  ces  abus  sa- 
crilèges de  l'autorité.  »  {Breî  quod  aliquantiim 
10  mars  1791.) 

Faux  principe  de  la  ton-      30  jppel  fondé  stir  un  princlne  faux  en  lui- 

fusion  des  deux  puis-  t  j        -^  i  y     ./ 

P''"ces.  même.  Ce  principe  paraît  être  la  confusion  des 

deux  puissances,   par  un  amalgame  tel,    que 
l'Église  ne  serait  plus  libre  de  fixer  elle-même, 


1  ^:■'''^ 
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les  limites  de  ses  propres  circonscriptions.  Voici 
comment  la  Minerve  organe  de  V Oppositionex- 
pose  ce  dangereux  principe  dans  son  numéro  du 
iQjuin  1866! 


«  En  aucun  autre  pays,  il  n'existe  une  union  Extrait  de  io  ,vmm'e. 
aussi  intime  entre  l'Église  et  l'État  qu'au  Ca- 
nada. Le  Pouvoir  civil  a  prêté  tout  son  appui 
au  clergé,  au  point  qu'un  curé,  officier  pure- 
ment religieux,  se  trouve  dans  notre  pays  ex- 
offlcio,  officier  civil.  C'est  un  dos  plus  beaux 
hommages  rendus  à  la  religion  et  notre  pays  doit 
être  fier  de  sa  position.  Pour  parvenir  à  une 
union  aussi  complète  des  deux  éléments,  l'Eglise 
a  prêté  a  ï Etat  quelques-unes  de  ses  préro- 
gatives :  elle  lui  a  permis  de  convertir  à  des 
fins  civiles  ce  qui  n'existait  que  pour  dès  fins 
canoniques  ;  c'est  ainsi  que  les  paroisses  sont 
devenues  par  tout  le  pays,  des  délimitations 
civiles  de  territoire,  et  notre  pays  est  divisé  et 
subdivisé  officiellement,  dans  le  domaine  civil 
en  provinces,  districts,  comtés  et  paroisses.  La 
paroisse,  au  Canada,  est  donc,  au, même  de- 
srré,  une  institution  civile  et  une  institution 
canonique.  »  Un  peu  plus  loin  il  ajoute  : 

«  Le  pouvoir  des  évoques  est  reconnu  civile- 
ment, dans  l'érection  des  paroisses  et  la  collation 


i 
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des  bénéfices.    (L'érection  des  paroisses....  se 
trouve  ainsi  remise  à  l'initiative  de  Vévêque.^  A 

La  tenue  des  registres        ..       >        ^'  j  -  ^^x/'Jx 

est  attachée  à  l'érec-  ^fttc  ercctiofi  cles  paroisscs  cst  attachée  la  te- 
tion  canonique.  nuc  des  registres  cU'  VÉtat  civil,...  Les  évêques 
comme  corps  incorporé,  et  presque  toutes  les 
communautés  religieuses  ont  droit  de  posséder 
des  propriétés  foncières  dans  certaines  limites, 
sans  être  obligés  d'en  demander  d'autorisation 
spéciale,  etc.  (les  tribunaux  repoussent  toute 
L'intervention  laïque  intervention  daus  Ics  qucstious  de  discipline  ec- 
clésiastique.) 

En  retour,  le  gouvernement  ne  se  i^éserve 
(jue  le  droit  d'intervenir  dans  la  fixât ir^^  des 
limites  des  paroisses,  lorsque  les  paroissiens 
le  demandent,  et  avant  de  changer  ces  limites 
Il  doit  consulter  l'éveque.  »  Minerve,  Kî  juin 
1866.) 

Qu'on  me  permette  de  placer  ici  quelques 
observations  avant  de  citer  d'autres  passages. 
Je  m'abstiendrai  de  faire  aucune  comparaison 
avec  les  autres  pays  touchant  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État.  Je  sais  combien  l'Église  est 
opprimée  de  toutes  parts,  et  j'examinerai  plus 
loin  à  qui  le  Canada  catholique  est  redevable 
de  la  liberté  religieuse  dont  il  jouit.  Mais  ici  je 
t         ne  comprends  pas  comment  le  Pouvoir  civil  ^ 
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l'Opposition. 


protégé  le  prêtre  en  le  considérant  noQ  comme  Le  prêtre  n'est  pas  ho- 

p„    .  ,.    .  .  pp    .  noré  comme  officier 

un  otiicier  religieux,  mais  comme  un  oincier  cmi. 
civil.  Au  lieu  de  l'honorer  par  là,  ne  l'a-t-il  pas 
dégradé?  Au  lieu  de  respecter  la  liberté  de 
son  ministère,  n'a-t-il  pas  voulu  en  faire  un 
instrument  servile  à  ses  volontés  ?  Enfin, 
dans  le  conflit  des  deux  puissances,  ne  l'a- 
t-il  pas  obligé  à  violer  les  lois  de  l'Église 
pour  se  soumettre  à  celles  de  l'État  ?  Ce 
sont  les  légistes  de  V  Opposition  qui  nous  ré- Aveux  des  légistes  de 
vêlent  eux-mêmes  ces  particularités.  Ils  sou- 
tiennent, par  exemple,  que  le  Pouvoir  civil 
peut  obliger  un  prêtre  à  marier  ceux  dont  il 
n'est  pas  le  curé  canonique.  C'est  reconnaître 
que  l'État  a  juridiction  sur  le  mariage  et  qu'il 
peut  en  régler  la  célébration  contrairement 
aux  lois  de  l'Église.  Ne  faut-ii  pas  avoir  le  sens 
renversé,  pour  découvrir,  dans  de  pareils  pro- 
cédés un  hommage  rendu  à  la  religion?  Au 
moins  les  écrivains  du  Code  civil  ont  respecté  la 
conscience  du  célébrant!  Oui,  mais  le  pays  n'a 
pas  lieu  d'être  fier  du  catholicisme  de  ses  lé- 
gistes, en  voyant  le  prêtre  devenu  un  simple 
fonctionnaire  de  l'État,  et  mis  sur  le  pied  d'é- 
galité avec  le  plus  mercenaire  des  ministres 
protestants.  Bien  plus,  il  arrive,  et  c'est  au- 
jourd'hui le  cas  pour  les  rr^istres^  que  les  mê- 
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II  n'y  a  point  de  Con- 
con  cordât  avec  le 
Canada. 


mes  lois,  interprétées  pour  les  catholiques  sont 
pleines  d'entraves,  mais  pour  les  protestants 
elles  n'ont  que  des  privilèges  et  les  faveurs  de 
la  liberté. 

La  Minerve  nous  expose  ici  un  vrai  concor- 
dat entre  l'Église  et  l'État;  elle  s'avance  jusqu'à 
nous  en  tracer  les  articles  :  ainsi  l'Église  prête  à 
l'État  quelques-unes  de  ses  prérogatives.  C'est , 
une  fiction  toute  chimérique,  uniquement  in- 
ventée pour  les  besoins  d^&V Opposition .  Il  n'y  a 
point  eu  de  concordat,  et  le  Saint-Siège  n'a 
point  été  consulté.  Il  n'a  point  permis  de  con- 
vertir à  des  fins  civiles  ce  qui  n'existait  que 
pour  des  fins  canoniques.  Mais  l'État  ayant 
trouvé  les  délimitations  des  paroisses,  s'en  est 
servi  pour  y  adapter  celles  des  municipalités, 
soit  en  les  conservant,  soit  en  les  modifiant, 
selon  son  bon  plaisir.  Enfin,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  paroisse,  au  Canada,  soit  au  même  degré 
une  institution  civile  et  une  institution  canoni- 
que ;  elle  peut  être  une  institution  unique- 
ment civile,  comme  aussi  elle  peut  être  une 
institution  purement  canonique.  Si  on  veut  en 
avoir  la  preuve,  il  suffit  de  lire  la  définition  du 
mot  paroisse  telle  qu'on  la  trouve  dans  l'acte 
ion  du  mot  pa- u^t'. nie  des  municipalités.   (Stat.   Refond,  xxiv. 

(g,  d'après  l'acte 

deg  municipalités,    g.  '^).  Voici  cettc  définition  : 


Définition 
roxsse 
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a  Le  terme  paroisse  signiBe  non-seulement 
tout  territoire  érigé  en  paroisse  par  l'auiorité 
civile,  mais  s'applique  de  la  même  manière  à 
toute  partie  de  paroisse  incorporée  en  vertu  du 
présent  acte  ou  do  tout  autre  acte,  et  signifie 
aussi  toute  place  extra-paroissiale,  ou  toute 
partie  d'une  paroisse,  ou  toute  partie  d'un 
township  annexée  à  une  paroisse  en  vertu  du 
présent  acte  ou  de  tout  autre  acte.  » 


Nous  vovons  par  cette  définition  que  l'État  conséquences  de  cette 

.      .  définition. 

n'a  jamais  demandé  à  l'Eglise  permission  de  se 
servir  de  ses  délimitations  paroissiales.  Il  a 
trouvé  un  moyen  plus  simple,  il  s'est  donné  le 
droit  de  prendre  les  limites  des  paroisses,  et  de 
les  modifier  à  son  gré  pour  les  fins  municipales. 
Aussi  avant  lé  démembrement  de  la  paroisse 
ecclésiastique  de  Montréal,  l'État  s'était  permis 
plusieurs  démembrements  civils;  il  a  érigé  au- 
tant de  municipalités  qu'il  a  voulu  sans  deman- 
der aucun  consentement  à  l'Église  De  son  côté 
l'Église  n'a  jamais  songé  à  faire  aucune  opposi- 
tion, ni  réclamer  aucun  droit  d'intervention 
dans  la;  fixation  des  limites  des  municipalités. 
Et   quand   la  Minerve   nous  annonce   que  le  Dangers  de  rinterven- 

_,  ,  ,  ■       1       1      • ,    IV  tion  de  l'État  dans  la 

Gouvernement  ne  se  reserve  que  le  droit  d  m-    délimitation  des  pu- 
tervenir  dans  la  fixation  des  limites  des  pa- 


i 
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roisses,  elle  fait  allusion  à  run  des  moyens  que 
les  politiques  ont  essayés  pour  protestantiser  le 
Canada,  mais  que  h  clergé  a  eu  la  prudence  de 
repousser.  Il  en  sera  question  un  peu  plus  loin, 
lorsque  nous  traiterons  des  dangers  du  système 
anglican.  Au  Canada  les  deux  puissances  sont 
indépendantes  et  libres.  U Opposition  s'aveugle 
donc  quand  elle  affirme  que  l'Église  ne  peut 
ériger  aucune  paroisse  sans  le  consentement 
du  Pouvoir  civil.  Est-ce  à  celui-ci,  surtout  s'il 
est  protestant,  à  décider  de  l'opportunité  de  tels 
démembrements  pour  le  bien  des  âmes?  Il 
n'y  a  point  eu  de  pacte  entre  l'Église  et  l'État, 
comme  on  voudrait  nous  le  faire  croire,  et  s'il 
avait  eu  lieu,  les  deux  parties  devaient  égale- 

^lÉtat^rouve ceiiJde "^^"*  l'obscrvcr.  Si  l'État   a  cru  pouvoir  s'en 
'  ^'''^^'  dispenser,  altérer  les  limites  des  paroisses,  et 

former  de  nouvelles  divisions  selon  les  besoins 
civils  des  citoyens  ;  pourquoi  l'Église  ne  pour- 
rait-elle pas  à  son  tour  réformer  les  limites  et 
les  divisions  des  paroisses,  selon  les  besoins 
spirituels  des  âmes  ?  Les  divisions  municipales 
sont  pour  les  citoyens,  pour  leur  utilité,  et  non 
les  citoyens  pour  les  divisions  municipales  ;  de 
même  aussi  les  paroisses  sont  pour  les  fidèles, 
pour  leur  avantage  spirituel,  et  non  les  fidèles 
pour  les  paroisses,  contrairement  à  leur  sancti- 


—    // 


Vain  subterfuge. 


ficûtion.  Enfin,  y  a-t-il  dans  tout  le  Canada  un 
lieu  où,  moins  qu'à  Montréal,  le  système  muni- 
cipal suive  les  limites  paroissiales?  11  n'y  en  a 
pas  ;  mais  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  pa- 
roisse catholique,  le  Pouvoir  civil  multipliait 
dans  son  sein  les  paroisses  civiles.  Pourquoi 
donc  accuser  l'éveque  de  Montréal  d'avoir  al- 
téré le  système  des  municipalités,  troublé 
les  divisions  civiles  et  changé  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  ?  C'est  que  V Opposition  trou- 
vait là  un  beau  subterfuge  pour  se  cacher. 


L'acte  des  municipalités,  en  donnant  la  défi-  Nouveau  raisonnement 

nition  du  mot  paroisse,  nous  fournit  un  non-  '''^  ^^  la  définition. 
veau  raisonnement  en  faveur  des  registres. 
Selon  cette  définition,  toute  municipalité  est 
une  vraie  paroisse  civile  ;  et  alors  une  paroisse 
peut  être  érigée  civilement  avant  de  l'être  ca- 
noniquement.  Car,  le  terme  ^.paroisse  signifie 
non-seulement  tout  territoire  érigé  en  paroisse, 
par  l'autorité  civile,  mais  s'applique  de  la  même 
manière  à  toute  partie  de  paroisse  incorporée.» 
Ainsi ,  quand  une  partie  de  paroisse  est  in- 
corporée, elle  devient  paroisse  civile,  sans  être 
cependant  paroisse  canonique,  ni  sans  cesser 
d'appartenir  à  la  paroisse  ecclésiastique.  Il  y  a 
donc  deux  manières  de  faire  ériger  une  paroisse 
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civile,  et  toutes  doux  supposent  la  requête  de 
la  majorité  ;  dans  l'une,  cette  requête  est  pré- 
sentée à  i'évêque  pour  obtenir  le  décret  cano- 
nique avant  l'érection  civile;  dans  l'autre,  la 
requête  est  présentée  au  Pouvoir  civil,  tout  d'a- 
bord, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'obtenir  un  dé- 
cret canonique.  Mais  ici  se  présente  une  ques- 
tion. Puisque  l'érection  civile  n'altère  en  rien 
la  condition  de  la  paroisse  canonique,  est-ce 
Indépendance  de  l'Ë-  que  l'ércction  canoniquc  altère  la  condition  de 

glise  et  de  l'État. 

la  paroisse  civile?  Non;  autrement,  il  faudrait 
dire  que  l'État  n'est  pas  libre  ni  indépendant 
dans  l'érection  des  municipalités.  Ainsi,  l'érec- 
tion civile  laisse  dans  son  intégrité  la  paroisse 
ecclésiastique  ;  et  à  son  tourte  décret  canonique 
ne  modilie  pas  la  condition  de  la  paroisse  ci- 
Deux  paroisses  distinc-  vilc  (1  ).  Nous  voyous  donc  apparaître,  par  notre 

tes  :  l'une  canonique,    ,    „     .   .  ,  .  ,.     , 

rautre  civile.  définition,  dcux  paroisses  distinctes,  1  une  ecclé- 

siastique et  l'autre  civile.  Ces  deux  paroisses 
peuvent  être  identiques  quant  à  l'étendue  du 
territoire  et  aux  habitants  qui  les  composent; 


.    .  -M 
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(1)  Quand  le  décret  canoniquo  s'applique  à  une  paroisse, 
àt\]k  érij^'iîe  civilement,  cette  paroisse  se  trouve  au  même 
degré,  pour  nie  servir  do  l'expression  de  la  Minerve,  «  une 
institution  civile  et  une  institution  canoni(|ue.  >  A  ce  double 
titre  elle  a  droit  aux  registres;  et,  les  lui  refuser,  c'est  man- 
quer à  la  justice  envers  l'Église  et  envers  l'État. 
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elles  peuvent  aussi  avoir  des  limites  et  une  po- 
pulation toute  diirérente;  mais  leur  érection 
émane  de  deux  puissances  entièrement  dis- 
tinctes, l'Église  et  l'État.  Si  l'union  des  deux 
puissances  est  toujours  un  bienfait;  on  ne  peut 
nier  que  la  confusion  n'ait  produit  un  grand 
mal,  le  système  anglican,  ou  l'absorption  de 
l'Église  par  l'État.  C'est  le  danger  de  cette  con-  co    bien  l'amaigame 

cIg    le    Min6TV6    est 

fusion  que  je  retrouve  dans  l'amalgame  proposé    dangereux. 
par  la  Minerve.  Il  n'est  que  trop  visible  pour 
s'y  troiuper.  En  effet,  si  l'Église  ne  peut  chan-  # 

ger  ses  propres  circonscriptions  sans  la  permis- 
sion de  l'État,  elle  n'est  plus  libre  ni  indépen- 
dante; ses  droits  sont  déjà  absorbés;  elle 
peut  devenir  bientôt  une  simple  macbine  poli- 
tique que  fera  mouvoir  le  gouvernement  civil 
en  s'arrogeant  jusqu'aux  prérogatives  spiri- 
tuelles. C'est  ainsi  que  l'Église  anglicane  est 
placée  sous  la  juridiction  du  Pouvoir  britanni- 
que. Les  récits  de  \Sl  Minerve  nous  apprennent,  I-a  suprématie  angli- 
cane appliquée  au  Ca- 

sans  qu'elle  s'en  aperçoive,  que  déjà  le  Canada  nada, dans  le système 
catbolique  est  sous  le  contrôle  de  la  suprématie 
de  l'État.  Ainsi  la  reconnaissance  civile  n'est 
pas  seulement  atppliquée  à  l'érection  des  pa- 
roisses, mais  encore  à  la  collation  des  bénéfices  ; 
sans  la  reconnaissance  civile  les  évéques  n'au- 
raient donc  pas  droit  de  nommer  les  curés.  Nous 
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dirons  bientôt  l'étrange  abus  que  les  ministres 
d'État  voulaient  introduire   par  ee   principe. 
En  vain  Pie  IX  proclame  que  l'Église  a  droit, 
par  elle-même  de  posséder  des  propriétés,  la 
Minerve,  au  contraire,  suppose  que   ce   n'est 
qu'une  concession  de  l'État,  et  elle  admire  qu'il 
l'ait  faite  aux  évêques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses incorporées,    dans  certaines  liui.LCS, 
après  lesquelles  il  faiit  demander  une  autorisa- 
tion spéciale.  D'où  il  suit  (jue  l'Église  ne  peut 
posséder  qu'autant  que  le  Pouvoir  civil  lui  en 
accorde  le  droit.  Rien  n'est  plus  contraire  à 
l'enseignement  du  Souverain  Pontife    sur  les 
droits  civils  de  l'église .  Enfin  la  Minerve  nous 
appr«md  par  un  dernier  trait  comment  les  droits 
de  l'Église  sont  absorbés;  c'est  quand  elle  tlit 
que  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  fixation  des  limites  des  pa- 
roisses, lorsque  les  paroissiens  le  demandent. 
Plus  haut  elle  avait  dit  «pie  l'érection  des  pa- 
Droit  d'initiative  tantôt  roisses  était  rcmisc  à  l'initiative  de  l'évêque; 

àrévêque,tai>tOtaux  .     .  ^    .,  a.  , 

citoyens.  maintenant  il   parait  que  les   paroissiens  ont 

aussi  le  mèmve  droit  d'initiative.  Peu  importe, 
dans  les  deux  cas  c'est  le  gouvernement  qui 
a  la  juridiction  ,  et  c'est  lui  qui  la  confère 
aux  éviVjues  ou  se  la  réserve  quand  il  lui 
plaît. 


■  jg*;^JitfrAf  >•  -•>.  hr'àir-'^/*^:^  ifc-^- -^--''■' 
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Mais  à  ce  propos  do  l'initiativo  do  l'ovêquo  un  diicmmo  proposé 

.  ,  .  .,  ,  kV  Opposition. 

naiis  rercctiori  des  paroisses,  il  se  [jn.'sciiie  une 
question  intéressnnlc.  L'érection  canoni<|n(*  par 
l'cvêque,  sans  l'iinpulsion  des  citoyens,  est-elle 
valide  ou  invalide?  Si  elle  est  valide,  elle  doit 
obtenir  ses  efï'ets;  or,  selon  la  Minerve  elle- 
même,  à  celle  érection  des  par'oisses  est  atta- 
chée la  t(!nne  des  registres  de  l'I^^lat  civil  ;  donc 
il  est  ininste  de  les  refuser.  Si  elh^.est  invalide,  ' 

elle  ne  peut  obtenir  aucun  effet  civil;  donc,  elle  '        • 

ne  peut  avoir  celui  d'empéclier  qu'une  Succui'- 
sale  reste  Succursale,  cpiand  même  ou  lui  ajou- 
terait le  litre  de  paroisse;  mais  toute  Succursale 
à  Montréal  a  droit  de  registres,  c'est  encore 
une  violation  du  droit. 

(  i'en  est  assez  pour  voir  où  aboutit  le  sytème 
de  VOppositio/i,  et  comment  re.inali^ame  des 
deux  puissanc<'s  a  pour  but  rabsor[dion  des 
pouvoirs  d(;  l'Eglise  et  la  perte  de  sa  liberté. 
Quelques  nouveaux  extraits  de  la  Minerve  ser- 
viront à  confirnu'r  notre  eommentaii'e. 

Déjà  dès  le  mois-  de;  mai  le  niénuî  or^aim 
iU'.X  Opposition  avait  dit.  «Selon  nous,  la  sub- 
division de  la  paroisse  de  Montréal  (mi  «rîiutres 
paroisses  est  une  impossibilité,  au  point  diî  vue 
civil.  ]ji  loi  exilée  des  foniinlilés  (pie  nulle 
puissance  ne  peut  laisser  de  coté,  et,  nialbeu- 


reuseraent  pour  le  succès  du  projet  actuel,  il 
maFiqueaux  procédures  certaines  conditions  «yz/î 
entrent  dans  la  nature  même  de  tous  chan- 
i>ements  de  ce  genre  et  qui  en/orment  la  base. 
Comme  l'érection  d'une  paroisse  intéresse  sur- 
tout les  citoyens,  la  loi  veut  qu'eux  seuls  puis- 
sent donner  l' impulsion  à  cette  érection.  »  (Mi- 
nerve, 17  mai  1806.) 

Irrévérence  envers  le      Le  môuie  article  examinant,  un  peu  plus  loin, 
22  décembre  1865.    l»  valcur  du  Déci'et  apostoUque  du  22  décem- 
bre 1865,  s'exprime  ainsi  avec  assez  peu  de  ré- 
vérence : 

«  Nous  regrettons  de  ne  point  avoir  sous  les 
yeux  le  Décret  apostolique...  parce  qu'il  établit  la 
cure  actuelle  de  N.-D.  Paroisse-mère,  Eglise- 
mère  et  les  nouvelles,  Eglises-filles,  Parois- 
ses-filles.  Nous  nous  demandons  ce  que  cela 

Preuve  qu'une  paroisse  peut  signiticr  aux  ycux  de  la  loi.  C'est  une  in- 

canoni(iue    ne    jienl  •        11  x  •  xm  i 

pas  au  civil  ses  pri-  novatiOM  au  Canada;  mais  elle  est  incompatible 

viléges  antérieurs.  i        i    •      i  t       i    •  ^i  i 

avec  les  lois  du  pays.  La  loi  ne  reconnaît  pas  la 
pluralité  des  paroisses  dans  une  seule  paroisse. 
A  ses  yeux  une  paroisse  estt  ou  n'est  pas.  Si  elle 
existe,  elle  est  distincte  de  toute  autre  paroisse  ; 
si  elle  n'est  pas  une  corporation  séparée,  elle 
n'est  rien  en  elle-même,  elle  n'est  que  la  partie 
d'un  tout  dont  elle  subit  la  condition.  Il  est  donc 
inutile  de  dire  Eglise-mère,  Église-fille  ;  il  n'y 
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a  qu'uue  seule  église  ou  bien  deux  églises  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre... .  Une  paroisse- 
fille  ne  peut  avoir  d'effets  civils,  puisqu'elle  n'est 
érigée  que  canoniqiiement.  Dès  lors  son  orga- 
nisation ne  peut  fonctionner.  Tout  citoyen 
peut  par  un  «  cpio  waranto  »  lui  nier  le  droit 
(l'avoir  recours  à  une  mesure  active  (pielcon- 
que.  IL  luiestdéfenclu  de  tenir  des  registres,  etc. 
Bref  la  loi  ne  la  reconnaît  pas.  »  [Minerve, 
17  mai  1866.) 


Comme  ces  articles  sont  attribués  aux  hom-  oéciaraiion  4es 

.    .      ■  .  principes. 

mes  les  mieux  informés  àeV Opposition,  j'ai  cru 
pouvoir  en  citer  de  longs  extraits  afin  qu'on  en 
appréciât  mieux  l'esprit.  L'union  entre  l'Église 
et  l'État  nous  la  voulons  sincèrement,  et  c'est 
pour  y  donner  notre  concours  que  nous  récla- 
mons le  droit  de  tenir  les  registres  de  l'État 
civil;  nous  pourrions  y  voir  une  charge  et  même 
une  charge  odieuse,  à  cause  des  pénalités;  nous 
aimons  mieux  la  regarder  comme  un  acte  de 
confiance  et  un  bienfait.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  la  confusion  des  puissances,  et  sui'tout  cet 
amalgame  des  deux  pouvoirs  qui  aurait  pour  ;• 
résultat  d'annuler  l'organisation  ecclésiastique 
et  d'empêcher  les  fonctions  spirituelles.  Au  Ca- 
nada l'Eglise  et  l'État  sont  deux  sociétés  dis- 


vrais 
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tiuctes,  indépendantes,  libres.  Elles  existent  sur 
le  même  territoire,  sont  formées  des  mêmes  ci- 
toyens, se  compénètrent. 

Mais  loin  de  se  gêner,  elles  doivent,  au  con- 
traire, se  prêter  un  merveilleux  secours.  Elles 
appartiennent  à  un  ordre  différent,  et  le  bien 
qu'elles  sont  appelées  à.  produire  peut  avoir  be- 
soin de   limites  différentes.  C'est  en  vain  que 
XOpposition  s'efforce  do  persuader  qu'il  ne  peut 
y  avoir  di*  paroisse  canon i({ue  sans  qu'elle  soit 
(Ml  même  temps  une  paroisse  civile.  Les  circon- 
scriptions ecclésiastiques  n'alfectent  et  ne  dimi- 
nuent en  rien  celles  du  civil;  de  même,  celles 
du  civil  n'affectent  et  ne  diminuent  en  rien  celles 
de  l'R^lise.  Chaque  puissance  ne  serait  ni  indé- 
pendante, ni  libre,  s'il  en  était  autrement;  et  la 
confusion  (jue  nos  adversaires  voudraient  éta- 
blir comme  un  principe;,  aurait  pouj*  résultat  la 
conliscMtion  des  <lroits  du   jdus  faible  au  profit 
du  plus  fort,  c'est-à-dire  du  pouvoir  spirituel 
au  profit  du  })ouvoir  temporel. 


La  loi  civile  est  con-      4"  Prlmlpc  contjoirc  à  la  loi  civile.  Oui, 

traire  au  inincipc  de  «       i        t     •         •  i 

i'Opposiiion.  car  bi   loi  civile  reconnaît  la  distinction    des 

deux  Puissances  ;  elle  laisse  à  l'Église  la  liberté 

de  faire  bis  circonscriptions;  elle  n'intervient 

„?ff h   •''■'I ■'■•""<""   '•' '"  "■  '    '''"-' 
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pour  les  reconnaître  que  «juand  elle  y  est  appe- 
lée ;  enfin  elle  ne  les  adopte  pour  les  fins  civiles 
que  quand  ses  commissaires  lui  ont  présenté 
leur  rapport  légal.  Quelques  mots  suffiront  pour 
éclairer  tous  ces  points  sur  lesquels  Y  Opposition, 
a  répandu  tant  d'obscurité. 


La  distinction  des  deux  Puissances  apparaît  DistincUnn  des  deux 

Puissances  dans  l'é- 

clairemeut  dans  l'érection  des  [>aroisses  et  leur    rection  des  paroisses 

...        T  )ts    T  /    •  ^^  ^'^  reconnaissance 

reconnaissance  civile.  L  hglise  seule  érige  les  civile. 
paroisses,  l'Etat  les  reconnaît  ensuite,  mais 
quand  elles  sont  déjà  ('rigées  canoniqiiement; 
les  opérations  de  l'Église  précèdent  donc  celles 
de  l'État,  et  celui-ci  ne  commence  ([u'un  mois 
après  que  l'Eglise  a  terminé.  Il  est  facile  de 
voir  ainsi  qu'il  n'y  a  aucun  amalgame  <le  pou- 
"loirs,  aucune  confusion,  mais  une  distinction 
aussi  complète  qu'on  peut  la  désirer. 

La  liberté  de  faire  les  circonscriptions  est  ni.  Ledroiidecirconscrip- 

.  .  .  lion  appartient  à  l'é  ■ 

droit  épiscopal  ;  nos  adversaires  avouent  eux-  vùque. 
mêmes  dans  les  passages  que  j'ai  cités  (|ue  l'é- 
rection des  paroisses  est  remise  à  l'initiative  de 
l'évéipie.  Mais  comment  s'accordent-ils  avec 
eux-mêmes,  cpiand  ils  déclarent  ailleurs  (jue 
cette  initiative  est  laisséi;  au  peujtb;  et  même 
que  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'in- 
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terveiiir  et  de  fixer  les  limites,  après  avoir  con- 
sulté l'évéque?  Je  ne  m'inquiète  pas  de  la  ré- 
ponse, je  sais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.   Non, 
l'État  ne  fixe  pas  les   limites   d'une  paroisse, 
même  en  consultant  l'évéque  ;  il  usurperait  un 
droit  qui  appartient  à  l'Église.  Mais  la  liberté, 
laissée  à  l'évéque  de  faire  les  circonscriptions, 
conformément   à  la  discipline   du  Concile  de 
Trente,  apparaît  surtout  dans  les  paroisses   où 
les  formalités  ne  sont  pas  suivies  {>our  obtenir 
la  reconnaissance  civile.  Ce  sont  de  vraies  pa- 
roisses, nous  l'avons  vu  ;  elles  ont  donc  un  ter- 
ritoire déterminé;  les  limites  sont  fixées  par 
l'évéque,  sans  l'intervention  ni  du  peuple,  ni  du 
■  Pouvoir  civil,  et  la  loi  con^'ère  à  ces  paroisses 
certains  droits,  entre  autres  celui  de  propriété, 
de  succession  et  de  perpétuité.  Doue  la  loi  rff- 
tifie  ces  circonscriptions  paroissiales,  donc  elle 
reconnaît  à  l'évéque  le  droit  et  la  liberté  de  les 
faire  sans  aucune  intervention  étrangère. 


La  reconnaissance  ci-      L'autorité  civilc  n'intervicut  pour  accorder 

vile   présuppose  l'é- 
rection canonique,    ja  rccounaissauce  civile  que  lorsqu'elle  est  de- 

,  maudée  ;  cette  demande  se  fait  sar  requête  ;  et 

.  comme  elle  a  surtout  pour  objet  d'obliger  la 

minorité  aux  cotisations,  la  loi  veut  que  l'objet 

en  soit  certain.  C'est  pour  acquérir  cette  certi- 


■HttiaiÉiilÉikÉ 


tude  qu'elle  exige,  en  premier  l'eu,  qu'une  re- 
quête soit  adressée  à  l'évêque,  afin  qu'il  exa- 
mine l'opportunité  d'une  érecion  qui  devra 
être  reconnue  civilement,  pour  jbtenir  les  effets 
civils,  surtout  de  la  cotisatijn.  La  requête, 
appuyée  par  le  Décret  cauf  nique,  offre  alors 
une  base  solide  pour  les  opérations  de  la  recon- 
naissance civile.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  requête 
qui  donne  de  la  force  au  Décret  canonique  d'é- 
rection ;  c'est  au  contraire  le  Décret  qui  confirme 
l'à-propos  de  la  requête,  pour  obtenir  la  recon- 
naissance civile  et  les  effets  qui  en  découlent.  Il 
en  résulte  que  la  requête,  sans  le  Décret  cano- 
nique, est  frappée  de  nullité  ;'mais  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'un  décret  canonique  acquiert 
une  valeur  par  la  requête,  ni  que  l'évêque  ne 
puisse  pas  érig:er  une  paroisse  sans  être  astreint 
à  la  faire  reconnaître  civilement.  Les  Statuts 
Refondus  nous  donnent  sur  ce  sujet  tous  les 
renseignements  désirables  au  chapitre  XIX. 

■   't 

Enfin  l'autorité  civile  ne  prend  pour  base  de  La  circon?cripiion  ec- 

,        .  ,        .  .      .  1  ,   .      .•  clcsiastiqiie   est    la 

ses  opérations  la  circonscription  ecclésiastique,     base  de  ceiie  du  civil 

1  .        .  ,,  ,  quand  il  y  a  eu  re- 

que   lorsque    ses    commissaires   1  approuvent  ;     ^^^1^  seulement. 
mais  s'ils  jugeaient  nécessaire  de  faire  des  chan- 
gements, ils  devraient  interroger  les  autorités 
ecclésiastiques,  obtenir  leur  opinion  et  la  men- 
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tioiiiiiT  dans  leur  i'Mpi)ort  avec  les  demandes  ou 
réclaiïiatioiis  des  hal)itaiits.  Toutes  ces  condi- 
tions annoncent  l'exercice  d'une  autorité  dis- 
tincte, indépendante  et  pleinement  libre.  C'est 
alors  seulement  que  la  reconnaissance  civile 
est  prononcée  ou  refusée.  D'où  il  appert  que  le 
Pouvoir  civil  peut  établir  comme  rèj^le,  que 
toute  reconnaissance  civile  doit  être  précédée 
d'une  requête  et  d'un  décret  d'érection  canoni- 
que, sans  cej)endant  s'obliger  toujours  à  ratifier 
la  circonscription  cauoni(|uc  et  à  y  perme  '  treles 
eflets  civils. 


4 1, 


Conclusion  en  faveur      Nou,  la  loi  civilc  uc  demande  pas  la  confu- 

(le  la  distinction  des 

Puissances.  siou  dcs  Puissauccs  ;  elle  reconnaît  la  liberté  et 

l'indépendance  de  l'Église;  elle  lui  permet  de 
V     '  faire  comme  il  lui  [ilaît  les  circonscriptions  pour 

les  effets  spirituels  ;  quant  aux  effets  temporels 
elle  n'intervient  que  quand  elle  est  appelée  par 
la  ninjorité  des  intéressés,  et,  si  elle  exige  un 
décret  canonique  pour  appuyer  la  re(juète,  ce 
n'est  pas  pour  donner  plus  de  valeur  au  décret; 
mais  c'est  afiji  de  constater  plus  efficacement 
l'objet  de  la  requête  et  le  désir  de  l'évéque  lui- 
même  pour  obtenir  la  reconnaissance  civile. 
Tous  l(  s  procédés  des  deux  Puissances  indicpient 
qu'elles   sont  distinctes,  qu'elles  agissent  avec 
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hidépeudaiice,  et  cepeutlaiit  qu'elles  sont  unies 
et  s'entr'aident  sans  empiéter  l'une  sur  les  droits 
de  l'autre.  J'ai  donc  eu  raison  d'annoncer  que 
la  conlusion  des  pouvoirs  est  un  principe  faux 
en  lui-niènie  et  contraire  à  la  loi.  Que  penser 
après  cela  d'une  Opposition  qui  fait  reposer  sur 
un  tel  principe  tout  son  système  de  résistance 
à  révè(|ue  ?  Mais,  puisqu'elle  en  appelle  au 
Saint-Siéf^e,  qu'elle  apprenne  d'avance  ce  que 
pensent  les  Pontifes  Uomains  et  du  principe  en 
lui-même  et  des  conséquences  qu'elle  en  tire, 
lorsqu'elle  fait  intervenir  le  pouvoir  laïque  jus- 
que dans  le  gouvernement  de  l'Église,  la  juridic- 
tion des  pasteurs  et  les  limites  canoniques  des 
paroisses.  , 


il 


^;o 


)"  ÂpfH'l  et  principe  qui  eonstitiivnt  wi  em- 
piétement .sacrilège  et  menaçant  pour  la  liberté 
(le  l' J'li>lise.  Cette  accusation  est  celle  de  Pie  VI 
contre  rAssemhlée  nationale  et  la  Constitution 
civile  du  clergé  de  France;  voici  comment  il  la 
prouve  dans  son  bref  Qiwd  alupiantum  (du 
10  mars  1791).  Je  soulignerai  ce  qui  prouve 
plus  distinctement  mon  assertion. 


«  Ouelle  juridiction  les  laïques  peuvent-ils  Les  laùiucs  ne  doivent 

1  1  •    -A       11       wi   rw  1     I       -,      P*^   intervenir  dans 

avoir  sur  les  choses  spirituelles  .''  De  quel  droit    le  gouvernement 

spirituel. 
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les  ecclésiastiques  seraient-ils   soumis  à  leurs 
décrets?  Il  n'y  a  point  de  catholique  qui  puisse 
ignorer   que    Jésus-Christ,    en  instituant    son 
Église,  a  donné  aux  apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs  une  puissance  indépendante  de   toute 
autre,  que  tous  les  Pères  de  l'Église  ont  una- 
nimement reconnue,  avec  Ozius  et  saint  Atha- 
iittse,  lorsqu'ils  disaient:  J\ei)ous  mêlez  point 
des  affaires  ecclésiastiques  ;    ce  n'est  pas  à 
vous  à  nous    (Wnner   des  préceptes   sur   cet 
article.     Vous    devez   au   contraire    recevoir 
de  nous  des  leçons.  Dieu  vous  a  confié  l'empire, 
mais  il  a  remis  le  gouvernement  de  l'Église  en- 
tre nos  mains;  de  même  que  celui  qui  voudrait 
vous  ravir  l'empire ,  renverserait  l'ordre  que 
Dieu  a  établi;  de  même  craignez  cjuen  atti- 
rant à  vous  l'autorité  spirituelle  vous  ne  vous 
rendiez  encore  plus  coupable.  Voilà  pourquoi 
saint  J.  Chrysostome  voulant  mettre  cette  vérité 
dans  un  plus  grand  jour,  cite  l'exemple  d'Oza, 
«  qui  fut  frappé  de  mort  pour  avoir  porté  la  main 
à  l'arche,  (|uoiqu'avec  l'intention  de  s'oj^poser. 
à  sa  chute,  parce  qu'il  avait  usurpé  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  si  la 
violation  du  sabbat,  si  le  seul  attouchement  de 
l'arche  prête  à  tomber  ont  pu  exciter  la  colère 
de  Dieu  et  rendre  le  coupable  indigne  du  par- 
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don,  quelle  excuse  peut  avoir,  quelle  indul- 
gence peut   espérer   celui  qui  ose  altérer  les 
dogmes  augustes  et  ineffables  de  notre  foi?...  » 
Louis  XV,  aïeul  du  roi  régnant,  déclarait  solen- 
nellement (le  lOaoùt  1731),  «  qu'il  reconnaissait  Déclaration deLouisxv 
comme  son  premier  devoir,  qu'à  l'occasion  des 
disputes,  on  ne  mette  en  question  les  droits  sa- 
crés d'une  puissance  qui  a  reçu  de  Dieu  seul  le 
droit  de  décider  les  questions  de  doctrine  sur 
la  foi,  ou  sur  la  règle  des  mœurs,  de  faire  des 
canons  ou  des  règles  de  discipline  pour  la  con- 
duite des  ministres  de  t Eglise  et  des  fidèles 
dans  V ordre  de  la  religion,  d.  établir  ses  minis- 
tres  ou    de   les  destituer   conformément   aux 
mêmes  règles,  et  de  se  faire  obéir  en  imposant 
aux  fidèles,  suivant  l'ordre  canonique,  non-seu- 
lement dos  pénitences  salutaires,  mais  de  véri- 
tables peines  spirituelles,  par  les  jugements  ou 
par  les  censures  que  les  premiers  pasteurs  ont 
droit  de  prononcer.  »  Et  cependant  malgré  des 
principes  si  généralement  reconnus  dans  l'É- 
glise ,  l'Assemblée  nationale  s'est   attribué    la 
puissance  spirituelle,  lorsqu'elle  a  fait  tant  de 
nouveaux  règlements  contraires  au  dogme  et  à  * 

la  discipline.  »  Un  peu  plus  loin  l'auguste  pon- 
tife ajoute  : 

«  Il  suffit  m\  sujet  que  nous  traitons,  de  bien 
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Le  tPTitoire  ecciésias-  établir  que  la  distribution  du  territoire  fixée 

tique  est  indépendant  .  .     .,      ,  •         /         ^     i 

de  celui  du  civil,  par  Iv  gouvernement  eivil  n  est  point  la  règle 
de  l'étendue  et  des  limites  de  la.  juridiction 
ecclésiastique.  Saint  Innocent  I"  en  donne  la 
raison  :  «  Sachez,  dit-il ,  que  l'Église  ne  doit 
«  point  souffrir  des  variations  que  la  nécessité 
«  introduit  dans  le  gouvernement  temporel,  que 
«  les  honneurs  elles  divisions  ecclésiastiques  sont 
a  indépendants  de  ceux  que  l'empereur  juge  ù 
«  propos  d'établir  pour  ses  propres  intérêts.  » 
L'Église  gallicane  con-  «  Pierre  de  Marca,  continue  Pie  VI,  ajoute  un 

firme  cette  doctrine. 

grand  poids  à  cette  lettre  (d'Innocent  P')  en  la 
rapprochant  de  la  pratique  de  l'Église  galli- 
cane :  «  Cette  Église,  dit-il,  s'est  trouvée  d'ac- 
a  cord  avec  le  concile  de  Chalcédoine  et  le 
«  Décret  d'Innocent;  elle  a  pensé  que  les  rois 
«  n'avaient  pas  le  droit  d'ériger  de  nouveaux 
«  évéchés,  etc.  »  Il  ne  faut  pas,  par  une  basse 
flatterie  envers  les  princes,  nous  écarter  du 
sentiment  général  de  l'Église  universelle,  comme 
il  est  arrivé  à  Marc-Antoine  de  Dominis,  f/ui, 
J'aussement  et  contre  les  canons ^  attribue  aux 
rois  le  pouvoir  d'ériger  des  évéeliés.  Cette  er- 
reur a  été  embrassée  par  quelques  modernes  •, 
la  vérité  est,  i\\\'à  l' Eglise  seule  appartient  le 
droit  de  régler  tbut  ce  rpti  concerne  cet  ar- 
ticle, »  (Brel  Quod  ali(juantum,  1 0  mars  1791.) 


\/ 
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Ainsi,  dé  ce  que  le  gouvernement  de  l'Église  conclusion  en 

.  de  l'indépeml 

doit  être  libre  et  indépendant,   il  résulte  ([ue    rÉgiise  dans 

1        ,   ..  t    .  ,  s,  1  ,  ...        conscriptions 

les  laïques  ne  doivent  pas  être  appelés,  m  in-  roisses. 
tervenir  pour  régler  les  affaires  ecclésiastiques, 
ni  quant  au  dogme,  ni  quant  à  la  morale,  ni 
quant  à  la  discipline,  ni  quant  au  gouverne- 
ment, îii  quant  à  la  circonscription  des  terri- 
toires ;  et  que  l'Église  elle-même  ne  peut  pas 
être  obligée  de  se  renfermer  dans  les  divisions 
et  limites  reconnues  pour  les  fins  civiles.  Donc 
une  conduite  opposée  à  ces  principes,  de  la 
part  des  laïques,  est  un  empiétement  sacrilège 
sur  les  droits  de  l'Église  et  une  menace  à  sa  li- 
berté et  à  son  indépendance.  Or,  est-ce  pour  pro- 
téger l'autorité  de  l'évêque,  favoriser  son  gou- 
vernement, seconder  ses  érections  canoniques, 
maintenir  ses  droits  sur  les  fidèles  et  le  clergé, 
que  MM.  les  marguilliers  ont  fait  appel  à 
l'un  des  ministres  du  gouvernement?  N'est-ce 
pas  plutôt  pour  seconder  l' Opposition  dans  son 
entreprise  malheureuse,  et  empêcher  l'exécu- 
tion du  Décret  apostolique  du  ?2  décembre 
1865?  Comment,  après  cela,  éviter  le  blâme 
d'avoir  commis  un  empiétement  sacrilège,  et 
attentai  a  la  liberté  de  l'Église?  Cet  attentat, 
V Opposition  s'en  est  rendue  coupable  d'une  au- 
tre manière,  en   voulant  astreindre    l'autorité 


fi'.veur 
snce  de 
les  cir- 
d(N  lia- 
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épiscopale  au  suffrage  de    la  najorité  popu- 
laire. 


II.  L'autoiité  de  l'évêqae  na  peut  pas  être  soumise  au  suffrage 
de  la  majorité  populaire. 


^Opposition  affirme  que  l'évêque  ne  peut 
procéder  à  aucune  érection  sans  î/voir  obtenu 
la  requête  de  la  majorité  des  fr^iics  tenanciers; 
elle  voudrait  donc  que  l'e?,  jrcice  ce  l'auiorité 
épiseopale  fût  soumis  au  suifrage d'une  maj  jrité 
plus  ou  mo'ns  «'tenlue  parmi  les  diverses  clas- 
ses du  peuple.  '!j]'';e  dopn.,  |/cur  ruison,  cu'il  y 
Y  a-t-ii  au  Canada  un  a  au  Canada  uu  droi'i    ecclésiastique  p;  vticu- 

droit  ecclésiastique  ,  i,  ,  i       •  * 

particulier?  lier,  et  que  c  est  d  après  ce  droit  que  la  requête 

de  la  majorité  est  prescrite.  Est-il  vrai  qu'ily  ait 
pour  le  Canada  un  droit  ecclésiastique  particu- 
lier ?  J e  me  contente  de  poser  la  questi  on,  j  e  laisse 
à  déplus  habiles  le  soin  d'y  répondre  et  j'arrive 
promptement  au  point  qui  nous  occupe.  Certai- 
nement la  loi  qui  exige  la  requête  des  francs  te- 
nanciers n'est  pas  une  loi  ecclésiastique,  elle  n'a 
été  ni  examinée  en  concile,  ni  décrétée  par  les 
'  évêques,  ni  approuvée  par  le  Saint-Siège.  C'est 

une  loi  purement  civile  en  vertu  de  laquelle  les 
minorités  sont  obligées  de  contribuer  aux  coti- 
tisations,  avec  les  majorités.  Les  cotisations  sont 


#' 


une  loi  ecclésiasti- 
que. 
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la  fm  principale  de  cette  loi,  qui  s'engage  aies  La  loi  de  la  requête  est 

une  loi  civile  et  non 

faire  payer,  là  où  la  requête  a  servi  de  base  à  1  é- 
rection  canonique. 

Cette  loi  ne  regarde  donc  nullement  l'érec- 
tion des  paroisses  dont  on  ne  veut  pas  obtenir 
la  reconnaissance  civile  avec  tous  ses  effets,  car, 
d'abord,  quand  une  paroisse  est  seulement  ca- 
nonique il  n'est  jamais  question  d'imposer  ou 
d'exiger  les  cotisations;  de  plus,  il  y  a,  pour 
les  paroisses  non  reconnues  civilement,  une  loi 
spt^xiaie  qui  en  règle  l'existence  et  les  droits; 
enfin,  la  loi  civile  n'a  rien  à  voir  dans  l'exercice 
spirituel  de  l'autorité  épiscopale  ;  l'évêque  peut 
conférer  à  ses  prêtres  une  juridiction  plus  ou 
moins  étendue,  il  peut  la  limiter  à  un  terri- 
toire déterminé  et  obliger  les  fidèles  à  s'y  sou- 
mettre ;  dans  tous  ces  cas,  la  loi  civile  est  im- 
puissante à  régler,  et  l'évêque  peut  agir  avec 
indépendance,  car  il  ne  dépend  que  de  l'auto- 
rité qui  lui  a  donné  tous  ses  droits,  laquelle  n'a 
rien  de  commun  avec  les  Pouvoirs  civils. 


Mais  supposons  que  les  paroisses  non  recon-  La  requête  est-eiie,  oui 

.    . ,  ,  .       ,  ,    .  ,    .      ou  non,  obligatoire  à 

nues  civilement  ne  soient  pas  régies  par  une  loi    Montréal? 
spéciale,  il  ne  s'en  suivrait  nullement  que  l'é- 
vêque de  Montréal,  dans  les  nouvelles  paroisses 
qu'il  érige  dans  la  cité  épiscopale,  soit  obligé 
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aux  formalités  de  la  requête  comme  pour  les 
autres  localités.  En  etîet,  la  paroisse  de  Mont- 
réal est-elle  assujettie,  comme  les  autres,  à  ces 
formalités,  oui  ou  non?  Si  vous  dites  oui,  faites 
attention  que  la  requête  est  prescrite  par  la  loi 
non-seulement  pour  l'érection  des  paroisses, 
mais  aussi  pour  l'érection  des  succursales,  la 
construction  des  églises,  etc.  De  quel  droit  a- 
t-on  érigé  des  Succursales  à  Montréal  et  con- 
struit des  églises  sans  suivre  aucune  des  forma- 
lités de  la  requête?  Mais  si,  comme  V Opposition 
le  soutient  si  vivement,  quand  il  s'agit  de  con- 
structions et  de  succursales,  vous  dites  que  la 
paroisse  de  Montréal  fait  exception,  qu'elle  est 
dispensée  de  la  loi  et  n'est  pas  soumise  à  la  re- 
quête; alors  pourquoi  l'y  soumettre  dans  un 
cas  et  non  dans  un  autre?  Pourquoi  l'y  soumet- 
tre quand  Tévêque  érige  des  paroisses  canoni- 
ques, et  non  quand  il  érige  des  Succursales? 
"Pourquoi?  Mais  c'est  parce  que  les  marguilliers 
ont  substitué  leur  volonté  à  la  loi  et  leur  suf- 
frage à  celui  des  tenanciers.  Ils  voudraient  donc 
que  Tévêque  ne  pût  rien  faire  sans  leur  per- 
mission; ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  c'est  se 
placer  au-dessus  de  l'évêque  et  faire  de  lui  un 
inférieur.  Ainsi  lorsque  l'évêque,  se  renfermant 
dans  son  autorité  spirituelle,  confère  lajuridic- 
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tion  à  un  prôtre,  la  limite  à  un  territoire  dé- 
terminé, et  oblige  les  fidèles  à  reconnaître  ce 
prêtre  comme  leur  pasteur,  V Opposition  veut 
que  l'évèque  se  soumette  au  suiFrage  de  la  ma- 
jorité ou  dos  tenanciers  ou  des  marguilliers. 
Pour  quelle  raison?  est-ce  parce  que  la  loi 
l'exige?  Nullement.  Mais  c'est  parce  que  V Oppo- 
sition y  trouve  un  moyen  puissant  de  résistera 
l'évèque  et  au  Pape,  s'il  le  fallait,  en  subordon- 
nant l'exercice  de  l'autorité  ecclésiastique  au  ' 
suffrage  des  majorités. 

Qu'on  le  sacbe  donc,  l'Éelise  a  une  répu-Réj.ugnarcedei'Êgiise 

^  ^  .      .  po'T  lt>  suffrage  des 

gnance  invincible  pour  le  suffrage  des  majorités    majoritis. 
laïques;  elle  n'accepte  ni  le  sufïrage  populaire, 
ni  celui  des  propriétaires,  ni  celui  des  notables, 
ni  même  celui  des  chambres  politiques,  c'est 
que,  trop  souvent,  le  suffrage  des  majorités  a 
été  pour  elle  un  principe  de  servitude  et  d'op- 
pression. Certes,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  s'en  est  servi  pour  entraver  l'autorité  des 
pasteurs  et  enchaîner  la  liberté  de  l'Église.  C'est 
ce  principe  qui  a  servi  à  légaliser  la  longue  et 
douloureuse  pei'sécution  de  l'Église    d'Angle- 
terre et  surtout  d'Irlande.  C'est  ce  prifucipe  qui 
a  servi  de  base  à  la  Constitution  civile  et  schis- 

matique  du  clergé  de  France.  C'est  sur  ce  prin- 
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cipe  que  nous  voyons  encore  s'élever,  dans  les 
républiques  espagnoles,  l'édifice  du  schisme 
révolutionnaire.  C'est  en  vertu  de  ce  principe 
qu'on  a  pillé  en  Italie,  et  qu'on  pille  encore,  les 
propriétés  de  l'Église.  C'est  par  ce  principe  que 
des  hommes  de  toute  secte  et  de  toute  croyance 
sont  intervenus,  non-seulement  pour  fixer  la 
circonscription  religieuse  des  évêchés  et  des 
paroisses,  mais  pour  l'élection  des  curés  et  des 
évêques.  C'est  en  s'appuyant  sur  ce  principe 
que  tant  de  prêtres  d'une  conscience  moins  dé- 
licate sont  devenus  des  évêques  schismatiques 
et  des  curés  jureurs,  pendant  que  tant  d'autres, 
en  protestant  contre  ce  principe,  ont  dû  pren- 
dre le  chemin  de  l'exil  et  même  subir  les  hor- 
reurs de  la  mort.  Faut-il  s'étonner,  après  cela, 
que  l'Église  éprouve  tant  de  répugnance  à  ac- 
cepter le  suffrage  des  majorités  laïques?  Et  sa- 
vons-nous, nous-mêmes,  quel  usage  la  confé- 
dération qui  s'organise  fera  de  ce  principe, 
si  elle  nous  donnera  la  vie  ou  la  mort,  elle 
qu'on  accuse  déjà  de  porter  dans  ses  flancs  deux 
monstres  hideux,  le  mariage  civil  et  le  divorce? 


^% 


Répugnance  de  VOppo 
m'(io«  elle-niôme. 


Non,  le  suffrage  des  majorités  n'est  pas  tou- 
jours un  principe  de  droit  ni  de  liberté  légi- 
time. IJO/j/josit ion eWe-mème  l'a  ainsi  compris; 
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et  c'est  pourquoi  elle  ne  s'est  jfimais  soumise  à 
la  requête  de  la  majorité  des  francs  tenanciers. 
A  combien  plus  forte  raison  elle  n'aurait  pas  du 
invoquer  un  principe  si  dangereux  pour  s'en 
faire  un  rempart  contre  l'jiutorité  de  l'éveque 
et  contre  la  puissance  du  Saint-Siège  !  Mais  quel 
succès  XOppositioîi  peut-elle  espérer,  si  tout  le 
dergé  de  Montréal  environne  son  évêque  d'un 
àiitre  rempart,  celui  du  respect,  de  l'amour  et 
de  l'obéissance?  Et  quelles  sont  les  puissances 
laïques  capables  de  résister  à  cette  organisation 
de  la  hiérarchie  sacrée?  Quoi!  serait-il  vrai  que 
VOpposition  eut  calculé  sur  la  résistance  du 
clergé,  du  moins  sur  une  résistance  passive  ou 
latente?  Ah!  malheur,  s'il  en  était  ainsi;  ce  se- 
rait le  principe  de  non-intervention  introduit 
dans  les  phalanges   de  la   milice  sacerdotale. 
Quand  même  ce  ne  serait  pas  le  crime  de  Gain, 
ni  celui  de  Judas  le  traître,  ni  celui  de  Pilate,  ce 
serait  cependant  une  complicité,  d'autant  plus 
coupable,  qu'il  y  aurait  plus  de  lâcheté  d'ac- 
cepter avec  une  soumission  timide  des  princi- 
pes tellement  dangereux  pour  le  gouvernement 
de  l'Église  et  la  liberté  religieuse,  qu'ils  pour- 
raient servir  un  jour  à  enchaîner  les  Canadiens 
catholiques  dans  une  organisation  calquée  sur 
le  système  anglican. 
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III.  Dangers  du  système  ai^lican  au  Canada. 

Le  principe  des  majo-      Qu'on  ne  m'accuse   pas  d'exagération;  les 

rites  dans  l'anglica-  „  .  ,  ,  ,  i         m 

nisme.  faits  parlent  assez  haut;  ecoutons-les,  us  nous 

feront  connaître  les  dangers  que  l'Église  a  cou- 
rus par  le  principe  des  majorités.  Ce  principe 
est  fondamental  dans  le  système  anglican.  Il  fut 
appliqiit.  aux  paroisses  du  Canada  sous  Guil- 
laume in,  et  depuis  on  l'a  reproduit  dans  tous 
les  statuts,  -e  que  tout  le  monde  sait.  Mais  ce 
qu'on  ne  s.ik  pas  assez,  c'est  le  piège  caché  sous 
ce  principe  e\  les  conséquences  que  les  hommes 
d'État  en  ont  voulu  tirer.  L'historien  Garneau 
nous  révèle  ce  mystère  d'iniquités.  Après  avoir 
dit  que  lord  Aberdeen  ne  voulait  pas  approu- 
ver un  hill  d'éducation  favorable  aux  catholi- 
ques, en  1835,  il  développe  ainsi  les  motifs  du 
ministre  anglais  : 


Conduite  de  lord  Aber- 
deen et  de  sir  George 
Provost. 


«  Il  ne  voulait  pas  donner  les  mêmes  avan- 
tages aux  catholiques  qu'aux  protestants  ;  mais 
comme  une  déclaration  ouverte  et  franche  d'un 
pareil  principe  eût  paru  trop  odieuse,  il  faisait 
des  suppositions  idéales,  pour  faire  croire  que 
la  liberté  chez  les  uns  aurait  amené  nécessaire- 
ment l'esclavage  chez  les  autres.  La  question 
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ainsi  traitée  fit  penser  à  la  situation  des  catho- 
liques au  Canada.  Les  journaux  publièrent  les 
instructions  de  sir  George  Provost  (1811)  dans 
lesquelles  on  maintenait  les  prétentions  que  nous 
avons  déjà  rapportées  ailleurs  sur  la  suprématie 
et  la  juridiction  ecclésiastique  de  l'Angleterre. 
Dans  les  paroisses  où  la  Majorité  serait  protes- 
tante, le  curé  devait  l'être  et  percevoir  les  dî- 
mes, les  catholiques  se  servant  de  l'Église  après 
les  protestants.  Les  prêtres  pourraient  contrac- 
ter mariage  et  les  ministres  protestants  devaient 
remplacer  graduellement  les  ministres  catholi- 
ques chez  les  sauvages.  C'était  l'esprit  de  ces 
instructions  qui  avait  inspiré  ord  Aberdeen 
dans  le  rejet  de  la  loi  dont  nous  venons  de  par- 
ler. »  (1835.) 

Voilà  comment  on  espérait  protestantiser  le  Principe  des  majorités 

moyen  de  proteslan- 

Canada,  à  l'aide  du  pj'incipe  des  Majorités.  On  tiser  le  canada. 
devait  d'abord  étendre  la  suprématie  royale  sur 
toutes  les  matières  ecclésiastiques  et  même  sa 
juridiction  sur  le  clergé.  On  eût  ensuite  enlevé 
aux  catholiques  la  propriété  de  leurs  églises  et 
à  leurs  curés  le  droit  de  percevoir  la  dîme, 
partout  où  la  Majorité  eut  été  protestante.  La 
Majorité^  voilà  la  règle  pour  connaître  le  pas- 
teur sinon  légitime,  du  moins  légal.  A  lui  seul 


p: 


M^' 
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le  droit  d'exiger  la  dîme,  même  des  catholi- 
ques. C'était  roi>|)i'essi(iii  de  l'Ii'lande  appliquée 
au  Canada.  Il  semblerait,  d'après  cette  organi- 
sation, que  la  dîme  n'a  été  conservée  (jue  dans 
la  prévision  qu'elle  passerait  des  pasteurs  ca- 
.tholiques  aux  ministres  protestants  :  Sa/ntcm 
saintcm  ex  inimicis  px  Iniftilcis  no.s'frfs  ;  oui,  voilà  commeut  les  en- 

noslris.  ^  >      .  , 

nemis  de  l'Eglise  lui  sont  des  serviteurs  provi- 
dentiels. Mais  où  trouver  assez  de  mépris  pour 
en  accabler  les  ministres  d'une  politique  sata- 
nique?  Ils  aspiraient  à  corrompre  le  prêtre, 
afin  de  l'entraîner  dans  l'apostasie  et  avec  lui 
les  fidèles  de  sa  paroisse.  On  lui  proposait  de 
secouer  le  joug  du  célibaî,  condition  pour  de- 
venir ministre  anglican,  et  on  lui  promettait 
une  dîme  certaine,  au  moyen  de  la  Majorité 
des  paroissiens,  s'il  parvenait  à  les  pervertir  en 
assez  grand  nombre. 


la. 


sago  conduite  des  évô-      Au  milieu  de  tant  de  périls,  qui  n'admirerait 

qucs  (lo  Québec.  1     .,      j  .A 

la  sage  et  prévoyante  conduite  de  nos  évoques 
canadiens?  (k)mment  ont-ils  pu  échapper  à  tant 
de  dangers?  Comment  ont-ils  soustrait  h^  clergé 
et  les  fidèles  aux  prétentions  anglicanes,  à  la 
suprématie  royale  et  à  la  juridiction  britanni- 
(jue?  Leur  moyen  le  plus  puissant  a  consisté  à 
s'abstenir.  Ils  se  sont  donc  abstenus  de  recourir 
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au  Pouvoir  civil  ;  ils  ont  évité  de  sollicitf  r  des 
faveurs,  usant  de  leurs  droits  avec  rasseutimeut 
tranquille  d'un  peuple  dévoué.  De  cette  absten-  i.our  abstention  des 

forma I i  los  l^'gales 

tion  il  est  résulté  un  grand  fait,  c'est  (ju'aucune    'lans  i  éructiou  <ies 

paroisses. 

paroisse  n'a  été  érigée  civilement  depuis  la  con- 
quête jusqu'en  1822.  Les  évèques  cependant, 
on  ne  peut  le  nier,  ont  érigé  un  grand  nombre 
de  paroisses  canoniques  ;  mais  ils  ont  omis  les 
formalités  légales  et  nécessaires  pour  l'érectioa 
civile.  Il  faut  encore  ajouter,  ([u'à  cette  multi- 
tude de  nouvelles  paroisses  et  missions,  on  n'a 
jamais  songé  à  refuser  les  registres  civils.  C'est  i-es  registres  accordés 

à  toutes  ces  paroisses 

qu'en  ce  temps-là  on  supposait  toujours  <[ut!  du  et  aux  missions. 
droit  de  célébrer  légitimement,  découlait  le 
droit  de  tenir  les  registres  légalement;  et  d'ail- 
leurs la  paix  des  familles  et  les  droits  des  ci- 
toyens s'opposaient  à  ce  refus;  mais,  si  on  veut 
en  croire  V Opposition,  il  paraît  qu'aujourd'hui 
ces  motifs  ne  sont  plus  suffisants.  Pour  nous,  il 
nous  suffit  de  constater  que  les  évèques  ont  tou- 
jours usé  du  droit  de  diviser  le  pays  en  pai'(/isses 
canoni([ues,  succursales  ou  missions,  sans  ob- 
server l(\s  tormalités  civiles.  Et  ils  ont  agi  sage- 
ment, trouvant,  dans  l'absence  même  de  ces 
formalités,  un  moyen  légal  de  s'o|)poser  à  la  no- 
mination des  curés,  et  à  la  coufiscation  des  dî- 
mes et  des  églises,  au  profit  du  protestantisme. 


m 
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Péril  provoqué  jiar 
V  Opposition. 


Qui  lo  croirai l  ?  LY>/y;fM7//o/i  provoque  au- 
jourd'hui le  iiiLMnt.'  [xh'il,  et  ses  écrits  sont  uue 
justification  très-étendue  du  système  anglican. 
Que  sont,  en  effet,  toutes  ces  entraves  mises  au 
pouvoir  épiscopal,  pour  l'érection  et  la  division 
des  paroisses  et  des  succursales,  lo  ministère 
des  prêtres  desservants,  la  célébration  des  bap- 
têmes et  mariages,  la  publication  des  bans,  la 
tenue  des  registres,  la  dîme,  les  propinétés  ec- 
clésiastiques, etc.?  N'est-ce  pas  une  reconnais- 
sance de  la  suprématie  de  l'État  sur  Ic^  temporel 
de  l'Église,  et  de  sa  juridiction  sur  les  matières 
spirituelles?  L'accusation  est  trop  grave,  elle  a 
besoin  de  preuves,  nous  les  donnerons. 


Suprématie  de  l'État 
.sur  la  illinc. 


'  I 


\jV)/)posfffon  semble  considérer  la  dîme 
comme  un  bien  non-seulement  temporel,  mais 
dépendant  uni(]uement  de  l'État,  et  sur  lequel 
l'Église  n'a  aucun  droit  par  elle-même.  Otte 
grave  erreur  est  la  conséquence  nécessaire  d'un 
jugement  porté  par  le  tribunal  civil.  Il  y  fut  dé- 
claré ([ue  «  nonobsttinlb»  démembrement  canoni- 
que d'une  paroisses  qui,  précédenmient,  avait  été 
érigée  canouiquement  et  civilement,  le  prêtre 
à  qui  avait  été  confiée  la  desserte  de  la  partie 
démembrée  n'avait  pas  droit  d'en  jiercevoir  la 
dîme,  et  que  cette  dîme  était  due  à   l'ancien 
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curé.  £  Approuver  sans  l'csti'iction  un  toi  juge- 
ment, s'en  faire  uji  [joiut  d'appui  et  de  résia- 
tance  à  l'évêque,  n'est-ce  pas  préconiser  la  di- 
vision entre  l'Ë^lise  et  l'État,  puis  entre  le 
pasteur  et  le  troupeau,  enfin  entre  les  pasteurs 
eux-mêmes?  N'est-ce  pas  encore  dépouiller 
injustement  le  pasteur  légitime  des  fruits  de 
son  bénéfice  au  profit  d'jm  pasteur  étranger? 
N'est-ce  pas  enfin  reconnaître  la  suprématie  de 
lÉtat,  et  justifier  la  pratique  du  sytème  angli- 
can ? 


]j'0/jj}().s/ti(>n  va  plus  loin;  elle  reconnaît  la  juridiction  des  tribu- 

,  1      .    •!  1     •    M  1' '         ,•  1       T         naux  civils  sur  les 

sentence  du  triluiiiai  civil  sur  l  érection,  la  di-  sacrements. 
vision  et  le  démembrement  des  paroisses  cano- 
niques; sur  l'administration  ou  le  refus  des 
sacrements  ;  sur  les  pénalités  infligées  au  des- 
servant d'une  paroisse  démembrée,  pour  s'être 
refusé  à  l'obligation  d'agir  comme  curé  envers 
celui  ([ui  n'était  plus  son  paroissien.  Tous  ces 
griefs  se  trouvent  dans  une  sentence  prononcée 
par  \o.  juge  Rolland,  ctmtre  messire  Toussaint 
Rouisse,  en  1844.  Et  VOp/jn.sltion  ne  peut  adop- 
ter un  tel  jugement  comme  légitime,  sans  re- 
connaître aux  tribunaux  civils  le  droit  de  s'in- 
gérer dans  l'administration  des  sacrements,  et 
sans  lui  supposer  la  juridiction  spirituelle.  C'est 
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donc  encore  justifier  le  système  anglican  dans 
son  application  pratique. 


M' 


Les  curés  canoniques      V Opposition  uc  s'arrétc  pas  là  dans  son  mau- 
usurpateurs.  vais  chemin.  Examinant  le  cas  d'un  prêtre  ou 

desservant  légitime  d'un  territoire  démembré, 
puis  érigé  en  paroisse  canonique,  elle  dit  : 
«  S'il  s'arroge  le  droit  de  célébrer  ou  d'enre- 
gistrer les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
dans  l'étendue  de  ce  territoire,  il  peut  être 
poursuivi  pour  usurpation  d'office  ou  en  dom- 
mages et  intérêts,  par  toutes  parties  souffrant 
dommages  de  telle  usurpation.  »  Serait-il  per- 
mis de  demander  qui  ose  appeler  son  ministère 
une  usurpation,  et  par  ({ui  il  peut  être  ainsi 
poursuivi  ? 


E8t-ce par l'Ëut?  Serait-ce  par  l'État?  D'après  V Opposition,, 
oui  ;  car,  pour  l'État  un  curé  canonique  n'est 
pas  reconnu.  Qu'il  ne  soit  pas  reconnu  civile- 
ment, supposons-le:  cependant,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  l'État  reconnaît  de  vraies  paroisses 
qui  ne  sont  pas  érigées  civilement,  nous  l'avons 
prouvé  par  le  chai)itre  XIX  des  Statuts  Refon- 
dus. S'il  reconnaît  les  paroisses,  comment  ne 
reconnaît-il  pas  les  pasteurs?  Ne  les  a-t-il  pas 
reconnus  depuis  la  concjuête  jusqu'en  18,22;  où 


'm 
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parmi  tant  d(3  paroisses  érigées,  aucune  ne  Ta 
été  civilement  ?  Et  cependant  leurs  curés  ont 
toujours  joui  du  droit  de  tenir  les  registres 
civils.  Pourquoi  veut-on  les  refuser  aujour- 
d'hui? Uniquement  pour  entraver  l'évêque. 
Mais  si  les  évêques  de  Québec  ont  pendant  si 
longtemps  érigé  des  paroisses  sans  les  forma- 
lités civiles,  c'est  qu'ils  en  avaient  le  droit;  et 
révê(jue  de  Montréal  l'a  comme  eux.  Le  lui 
nier,  c'est  faii*e  intervenir  l'État  pour  légaliser 
l'institution  des  curés  et  l'exercice  de  leur  juri- 
diction, c'est  reconnaître  la  suprématie  britan- 
nique et  le  système  anglican. 


Serait-ce  par  un  prêtre  se  disant  le  curé  des  Est-ce  par  le  curé  de  la 

.  .,      ,  11/  paroisse  démembrée? 

parties,  quoiqu  il  en  soit  séparé  par  le  démem- 
brement canonique?  11  peut  en  effet  se  plaindre 
de  cette  séparation  et  en  souffrir  dommage. 
Mais  de  quel  droit  poursuivrait-il  celui  qui 
renq^lit  des  fonctions  légitimes  et  même  obli- 
gatoires? Quel  droit  peut-il  avoir  contre  le 
droit  et  le  devoir?  Peut-il  nier  à  l'évêque  le 
pouvoir  de  démembrer  une  paroisse  sans  le 
consentement  du  curé  et  malgré  sa  résistance? 
C'est  un  pouvoir  que  le  concile  de  Trente  a 
établi  et  que  les  lois  civiles  ne  peuvent  chan- 
ger en  dehors  des  concordats.  Encourager  un 


I^< 
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tel  prêtre  à  poursuivre  un  pasteur  légitime  de- 
vant les  tribuuaux  civils,  n'est-ce  pas  autoriser 
la  désobéissance  à  l'évêque,  au  concile  et  même 
au  Pape  ?  N'est-ce  pas  provoquer  la  division  et 
le  schisme  entre  les  divers  membres  de  la  sainte 
hiérarchie  de  l'Église?  N'est-ce  pas  enfin  con- 
duire au  but  si  désiré  par  les  amis  du  système 
anglican  ? 


V 


I 


Est-ce  par  les  parois- 
siens? 


Serait  ce  enfin  par  les  parties  ou  parois- 
siens? Mais  de  quel  dommage  peuvent-ils  se 
plaindre  de  la  part  d'un  pastenr  légitime?  Ils 
en  reçoivent  tous  les  secours  qu'ils  ont  droit 
d'en  attendre.  Que  peuvent  ils  exiger  davan- 
tage? D'être  inscrits  sur  les  registres  civils? 
C'est  aussi  le  désir  de  leur  pasteur;  et  il  le  fe- 
rait certainement,  si  ces  registres  ne  lui  étaient 
pas  injustement  refusés.  En  attendant  il  les  in- 
scrira sur  des  registres  privés  dont  le  témoi- 
gnage est  garanti  d'avance  par  l'article  51  du 
Code  civil.  Et  si  quelqu'un  doit  être  poursuivi, 
est-ce  celui  qui  a  rempli  son  devoir?  N'est-ce 
pas  plutôt  celui  qui,  par  son  refus,  a  violé 
l'interprétation  universelle  de-  la  loi?  Nous 
devons  de  plus  signaler  les  préparatifs  mena- 
çants d'un  complot  odieux,  celui  d'organiser 
l'Église  catholique  d'après  la  forme  du  système 


l 


i 
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anglican.  Qu'il  est  triste  de  voir  V Opposition  se 
faire  l'instrument  de  ce  complot  ! 


rsous   ne    terminerons  pas  cet  article  sans    Bonnes  paroles 

.à  recueillir. 

profiter  de  quelques  bonnes  paroles  sorties  des 
lèvres  de  V  Opposition.  Elle  ne  lient  pas  stoïque- 
ment à  ses  idées.  Effrayée  sans  doute  de  l'a- 
bîme que  nous  venons  de  montrer  et  qu'elle  a 
dû  découvrir  avant  nous,  elle  a  voulu  d'avance 
protéger  son  chemin,  par  une  manière  de  pa- 
rapet. Car  nous  aimons  à  croire  que  si  elle  varie 
dans  son  langage,  ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de 
se  contredire,  mais  afin  de  donner  une  rétracta- 
tion préalable  de  ses  erreurs.  Nous  écouterons 
donc  sa  palinodie  avec  bienveillance  et  nous  y 
ajouterons  quelques  éclaircissements. 
Voici  comment  elle  s'exprime  : 
.  "  La  loi  civile  n'intervient  pas  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  mais  elle  règle  la 
manière  de  constater  la  naissance,  le  mariage 
et  la  sépulture  des  citoyens,  ainsi  que  la  vali- 
dité des  actes  qui  en  sont  dressés.  Le  clergé,  en 
acceptant  la  charge  de  tenir  les  registres  civils, 
doit  se  soumettre  aux  prescriptions  du  droit  à 
cet  égard,  législation  qui  a  été  basée  sur  les 
rapports  qui  existaient  entre  l'Église  et  l'État, 
et  que  l'Évêque  veut  maintenant  changer.  » 
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La  loi  civile  n'intervient      Ainsi,  la  loi  civilc  n'intcrvieiit  pas  dans  l'ad- 

pas  dans  l'adminis-       .    .  .  ,  i 

nation  des  sacre-  ministration  OGS  sacremeiits;  nous  sommes  hen- 
rcux  de  l'apprendre,  surtout  de  la  bouche  de 
y  Opposition.  Il  n'est  <loiic  pas  permis  de  faire 
intervenir  la  loi  pour  accuser  un  curé  canonique 
d'usurpation,  parce  qu'il  célèbre  les  baptêmes 
et  les  mariagfîs  dans  sa  paroisse.  Il  n'est  donc 
pas  permis  au  juge  de  condamner  un  prêtre 
quelconque  pour  n'avoir  pas  administré  un  sa- 
crement. Et  quand  V()/?po.sitioni\ïi\rmmi\v.  con- 
traire, elle  n'était  pas  sérieuse;  elle  voulait  faire 
peur  devant  la  scène,  mais  elle  riait  derrière 
les  coulisses. 

Ainsi,  le  rôle  de  la  loi  se  lorne  à  régler  la 

manière  de  constater  la  naissance,  le  mariage 

et  la  sépulture  des  citoyens,  et  la  validité  des 

actes  qui  en  sont  dressés.  Pai'  conséquent,  la  loi 

L'État  n'a  aucune  pri- ne  proclame  nullciïifi'it  la    «rimauté  de  l'État 

mauté  sur  lei  clioses  j  -1,1       i-  1  •  -i  •      «^  .    i 

spirituelles.  uaus  la  otilebratiou  lu  marmge,  ni  la  priorité  du 

droit  de  tenir  les  registres  civils,  sur  celui  de 
célébrer  un  sacroment  qu'il  faudra  inscrire. 
Que  l'acle  du  célébrant  soit  valide  et  qu'il  soit 
enregistré  selon  la  manière  réglée  ;  qu'il  en  soit 
fait  une  double  entrée,  et  qu'une  copie  soit  dé- 
posée au  greffe  ;  voilà  toute  la  loi.  Le  clergé  ca- 
nadien accepte  son  contrôle;  il  consent  à  laisser 
vérifier  ses  actes  par  le  pouvoir  civil  :  il  ne  refuse 


privés. 
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pas  la  copie  due  au  greffe.  Mais  comme  la  loi 
n'intervient  pas  dans  l'administration  des  sacre- 
ments, le  pouvoir  civil  n'intervient  pas  davan- 
tage dans  la  tenue  des  registres  privés.  Tout  Privilège  des  registres 
célébrant  à  qui  on  refuserait  les  registres  civils 
peut  donc  se  consoler;  en  tenant  des  registres 
privés  il  est  inattaquable,  il  échappe  à  toutes 
les  pénalités  légales,  et  sa  condition  pourrait 
être,  un  jour,  enviée  par  celui  qui  tient  les 
registres  civils.  Son  acte  offre  un  témoignage 
acceptable  en  justice,  même  d'après  la  loi,  et  si 
l'authenticité  en  est  garantie  par  la  signature 
de  plusieurs  témoins,  la  preuve  est  irréfragable. 


On  demande  si,  en  acceptant  la  charge  de  te-  soumission  bien  en- 
tendue du  clergé  aux 
nir  les  registres  civils,  le  clergé  ne  doit  pas  se    prescriptions  civiles. 

soumettre  aux  prescriptions  du  droit  à  cet 
égard.  La  question  est  un  peu  naïve;  voici  com- 
ment je  réponds.  Le  clergé  a  pii  accepter  la 
charge  des  registres  civils,  autant  qu'elle  n'avait 
rien  d'incompatible  avec  la  dignité  du  prêtre  et 
la  liberté  de  l'Église.  Mais  si  les  prescriptions  du 
droit  civil  deviennent,  en  quelques  points,  op- 
posées à  celles  du  droit  canonique,  le  clergé  ne 
peut  nullement  s'y  soumettre.  Ce  serait  le  cas 
si,  à  cause  des  registres,  l'Évêque  ne  pouvait, 
quand  il  en  sent  la  nécessité  pour  le  salut  des 


■^  i(t?-«. 
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âmes,  diviser  les  paroisses,  et  en  ériger  canoni- 
quemeut,  sans  être  tenu  aux  formalités  civiles 
qu'il  plaira  à  l'État  d'établir  pour  se  rendre 
maître  des  érections.  Le  clergé  a  la  charge  de 
bien  gouverner  les  fidèles,  avant  celle  de  tenir 
les  registres  civils;  il  serait  donc  absurde  de 
l'obliger  à  préférer  les  registres  aux  fidèles,  et 
de  le  dispenser  des  lois  de  l'Église,  pour  le  sou- 
mettre aux  prétendues  prescriptions  du  pouvoir 
civil. 


1 


La  loi  sur  les  registres      Je  VOUS  étoune,  pcut-êtrc,  et  VOUS  me  deman- 

et  les  rapports  entre   ,  •   i      i  »    •   i    x-         i         i         .   i  •   l  )     ± 

l'Eglise  et  l'État,  dcz  SI  la  législation  touchant  les  registres  n  est 
pas  fondée  sur  les  rapports  qui  existaient  entre 
l'Église  et  l'État.  Je  veux  bien  croire  qu'il  en  est 
ainsi,  et  voilà  pourquoi  tout  mon  travail  a  con- 
sisté à  prouver  que,  d'après  la  loi  civile,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'ôter  les  registres  ni  aux 
succursales,  ni  aux  paroisses  canoniques.  La 
preuve,  vous  me  la  fournissez  en  disant  que  la 
loi  des  registres  est  basée  sur  les  rapports  exis- 
tants entre  l'Église  et  l'État.  Car,  d'après  ces 
mêmes  rapports,  les  Évêques  ont  toujours  eu  le 
droit  d'établir  des  succursales  et  des  paroisses 
canoniques,  et  jamais  l'État  n'a  refusé  les  re- 
gistres sous  prétexte  que  les  paroisses  devaient 
être  érigées  civilement.  Ces  mêmes  rapports 
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ejiistaieiit  depuis  la  couquête  jusqu'en  1822;  et 
cependant  combien  de  paroisses  érigées,  sans 
l'être  au  civil?  Aujourd'hui  même,  dans  la  plu- 
part des  diocèses,  il  existe  des  paroisses  cano- 
niques et  des  missions,  et  elles  reçoivent  toutes 
les  registres  civils.  11  n'y  a  d'exception  que  pour 
Montréal,  et  seulement  depuis  les  entreprises 
àeV Opposition,  afin  de  fatiguer  l'Èvéque,  et 
empêcher  l'exécution  d'un  Décret  Apostolique, 
Agit-on  ainsi  ep  vertu  des  rapports  qui  devraient 
exister  entre  l'Église  et  l'État?  Il  est  clair  comme 
le  jour  que  c'est  tout  le  contraire. 

A  qui  la  faute?  Est-ce  à  l'Évêque  de  Montréal?  L'fivêque  de  Montréal 

ne  change  pas  ces 

Est-ce  lui  qui  veut  changer  les  rapports  entre  rapports. 
l'Église  et  l'État?  Non;  mais,  ce  sont  ceux  qui, 
Il  l'occasion  des  registres  civils,  voudraient 
inaugurer  la  suprématie  de  l'État  dans  le  gou- 
vernement de  l'Église,  organiser  sous  une  nou- 
velle forme  le  système  anglican  pour  l'institu- 
tion et  la  juridiction  des  pasteurs,  et  rétablir  le 
principe  des  majorités,  même  pour  une  érection 
canonique.  Nous  avons  admiré  la  sagesse  des 
évêques  de  Québec,  qui  ont  su  éviter  l'oppres- 
sion d'un  pouvoir  astucieux  en  s'abstenant  des 
formalités  légales;  je  ne  crains  pas  de  le  pré- 
dire, la  postérité  admirera,  à  son  tour,  la  silen- 
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cîeuse  et  patiente  longanimité  de  l'évêque  de 
Montréal,  qui  a  constamment  poursuivi  ses 
droits  et  exécuté  le  Décret  du  Saint-Siège,  mal- 
gré les  résistances  et  les  menaces,  sans  même 
refuser  au  Pouvoir  de  condescendre,  mais  aussi 
sans  le  laisser  empiéter  sur  les  prérogatives  de 
l'Église.  C'est  au  clergé  à  suivre  noblement  son 
Èvêque;  et  s'il  a  besoin  de  motifs,  qu'il  sache* 
qu'une  soumission  honteuse  au  système  que 
V Opposition  favorise,  serait  illégale,  anticatho- 
lique et  antinationale. 


..♦. 


IV.  Une  soumission  honteuse  du  clergé  serait  illégale, 
anlicatLolique  et  antinationale. 


m 


m' 


ùmissîoir  illégale.  1 .  Soumission  illégale  :  car  la  loi  approuve 
la  résistance  du  prêtre  catholique  à  toute  con- 
trainte qui  deviendrait  une  violence  contre  les 
doctrines,  les  croyances  et  la  discipline  de 
l'Église.  (Code  v.ivil,  art.  129.)  Si  donc  un  pou- 
voir tyran  ni  que  voulait  imposer  au  prêtre, 
même  par  le  principe  des  majorités,  une  sou- 
mission à  des  décrets  anticatholiques,  et  si  on 
accusait  sa  résistance  de  rébellion  aux  lois,  il 
pourrait  commencer  par  protester  de  sa  loyauté, 
et  ensuite  prouver  qu'une  soumission  honteuse 
aux  exigences  du  pouvoir,  bien  loin  d'être  une 


obéissance  à  la  loi,  serait  au  contraire  illégale  ;: 
car  la  loi  reconait  et  favorise  le  principe  de  ré- 
sistance au  nom  de  la  liberté  de  conscience  et 
de  l'indépendance  de  l'Église. 


2.  Soumission  anticatholique  :  il  suffit  d'en-     soumission  anti- 

1      T>«  catholique. 

tendre  les  douloureux  gémissements  de  Pie  VI 
et  de  Pie  IX  à  la  vue  de  ces  prêtres  malheu- 
reux   qui,   dans  la   crainte    de   déplaire    aux 
hommes  du  Pouvoir,  se  soumettent  honteuse- 
ment aux  humiliations  qu'il  fait  subir  à  l'Église. 
Je  pourrais  citer  les  paroles  de  Pie  VI  flétris-  Pie  vi  et  Taiieyrand. 
sant  la  conduite  de  l'évêque  Taiieyrand  et  son 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  civile  du 
clergé.   «  L'évêqiie   d'Autun,   dit -il,  ne   s'est 
pas  même  laissé   à  lui-même  l'excuse  de  la 
légèreté  et  de  la  précipitation.  Son  serment  a 
été  le  fruit  de  la  réflexion  et  d'un  dessein  pré- 
médité,  .puisqu'il    a    cherché   des    sophismes 
pour  le  justifier.  N*avait-il  pas  d'ailleurs  sofis 
les  yeux  l'exemple  de  ses  collègues  qui  combat- 
taient cette  Constitution  avec  autant  de  piété 
que  de  savoir  ;  et  la  mémoire  de  sa  consécration 
récetite,  ne  devait-elle  pas  retracer  à  son  esprit 
un  serment  bien  différent  qu'il  avait  prêté  dans 
cette  céi-émoniè?  Il  faut  donc  dire   qu'il  s'est 
smiïllé  d'un  parjure  aussi  volontaire  que  sacri- 
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Vdlle-Grenade, 


lége  en  prêtant  un  serment  contraire  aux 
dogmes  de  l'Église  et  à  ses  droits  les  plus 
sacr(''s.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  remarquer  que  la 
honte  dont  s'est  couvert  l'ùvêque  d'Autun  re- 
jaillit sur  tous  ceux  qui,  oubliant  les  promesses 
de  leur  ordination,  désobéissent  à  leur  évo- 
que pour  se  soumettre  aux  injonctions  des  laï- 
ques, alors  que  ceux-ci  se  rendent  coupables 
d'empiétements  sacrilèges  snr  les  droits  de 
Pie  IX,  Italie,  Nou-  l'Égbse.  C'cst  cc  quc  Pie  iX-  ne  cesse  de  nous 
i'nin5  com[>re!idre  en  fulminunl  ses  onathèmes 
contre  ces  malheureux  prélres  italiens,  (pii  ont 
préféré  devenir  les  complices  d'un  gouverne- 
ment spoliateur,  plutôt  que  de  résister  à  ses 
coupables  entreprises.  Déjà,  en  1852,  il  mena- 
çait des  foudres  de  l'Église  ceux  du  clergé  de  la 
Nouvelle-Grenade  qui  s'étaient  rendus  les  in- 
struments honteux  du  gouvernement,  malgré 
la  glorieuse  résistance  de  l'archevêque  et  celle 
des  autres  prélats  prêts  à  marcher  sur  ses 
traces.  C'est  ce  que  l'on  peut  voir  dans  l'allocu- 
tion ^ccrhissinium  (27  septembre  1852).  Et 
puisque  les  Souverains  Pontifes  aiment  à  citer 
des  exemples  tirés  du  clergé  de  la  nation,  pour 
confirmer  leurs  enseignements  sur  les  droits  de 
l'Église,  je  me  plais  à  rappeler,  en  terminant, 
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que  le  clergé  canadien  a  toujours  opposé  une 
noble  résistance  aux  empiétements  des  laïques 
dans  le  gouvernement  de  l'Église. 


3.   Soumission  nntinationalc.  Je  n'en  veux     soumission  ami- 

,  ,,        ,  -  ,  ,  iiiilionalr». 

apporter  d  autres  preuves  que  le  combat  sou- 
tenu, pendant  si  longtemps  et  avec  tant  de 
fermeté,  pour  s'opposer  à  l'intervention  du 
pouvoir  laïque  dans  la  nomination  dos  curés. 
Voici  eonnnent  riiislnricn  riarnean  raconte  le 
rôle  que  Mgr  Plessis,  évoque  de  Oiiéhcc,  a  joué 
dans  ce  drame  si  glorieux  pour  l'Église  du  Ca- 
nada : 

En   180Î),  Mgr  Plessi?»   avait  discuté  [)Iusi('Urs  Mgr l'isslsctslr James 
.     .  •     11    1        i  o     »«•!  I  CralK.    Nomination 

ponits  avec  sir  Honert  S.  Milues,  le  procureur  aux  cures. 
général  Sewcll  et  M-GianljCt  s'était  liouvéfort 
éloigné  d'eux,  entre  autres  sur  la  nomination  aux 
cures  qu'ils  voulaient  attriliuer  à  la  ce  ironiie. 
«  Sir  James  Craig,  en  1811,  voulait  revenir 
sur  cette  alTaire,  et  soutenir  que  cclN»  nomina- 
tion (des  curés)  était  nue  des  prérogatives 
royales  que  le  l'oi  m;  céderait  jamais.  Mgr  IMcs- 
sis  maintint  que  la  collatiou,  la  juridiction  et 
rinslitulion  ciuioniqiie  ou  le  pouvoir  donné 
à  un  prêtre  de  gouverner  spii'itucillement  son 
troupeau,  de  lui  annoncer  la  parole  de  Dieu, 
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de  lui  administrer  les  sacioînents ,  ne  pou- 
vaient venir  que  de  l'Église  seule;  que  Je  roi 
pouvait  bien  investir  du  temporel  mais  non  du 
spirituel;  que  du  reste  l'introduction  de  Tor- 
dre de  choses  qu'on  proposait  serait  capable  de 
mettre  la  province  en  feu. 

«  Une  personne,  lui  dit  le  gouverneur,  qui 
connaît  très-bien  et  depuis  longtemps  le  pays, 
m'assure  qne  la  religion  s'y  perd  sensiblement. 
—  Je  ne  crains  pas  d'affirmer,  répondit  aussitôt 
le  Prélat,  que  je  connais  encore  mieux  le  peu- 
ple canadien.  Or,  d'après  mes  connaissances, 
je  crois  ce  peuple  très-attaché  à  sa  religion  et 
très-peu  disposé  à  souffrir  que  l'on  y  donne  at- 
teinte. Il  n'y  a  point  d'article  dont  il  soit  aussi 
jaloux.  —  Ce  qu'il  y  a  de  très-certain,  observa 
alors  Craig,  c'est  que  jusqu'à  présent  ce  pays  a 
été  gouverné  d'une  manière  bien  opposée  à  l'es- 
prit (le  la  Constitution  d'Angleterre.  Nous  lais- 
sons faire  ici  quantité  de  choses  que  l'on  ne 
souffrirait  dans  aucune  partie  des  domaines 
britanniques.  Le  gouvernement  pourrait  n^e 
faire  mou  piocès....  Tant  que  la  province  a  été 
de  peu  de  conséquence,  on  a  laissé  subsister 
tout  cela.  Mais  enfin  elle  prcMid  de  l'importance; 
sa  population,  ses  productions,  son  conmierce, 
^i  donnent  une  considération  qu'elle  n'a  ja- 
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mais  eue.  Il  est  temps  qu'elle  soit  mise  sur  le 
même  pied  que  les  autres  parties  de  l'empire.  Il 
est  de  la  gloire  de  l'empire  que  la  prérogative 
royale  soit  exercée  partout.  Un  curé  mal  choisi 
pourrait  nuire  beaucoup  au  gouvernement.  — 
Le  gouverneur  voulut  ensuite  prendre  l'évéque 
par  V intérêt  et  par  l'ambition  :  Les  curés  n'ont 
pas  droit  de  poursuivre  pour  leur  dîme,  et  vous- 
même  quel  maigre  revenu  avez-vous?  —  Les 
revenus,  dit  Mgr  Plessis,  sont  la  dernière  chose 
qu'un, ecclésiastique  doive  rechercher;  le  clergé 
catholique  a  souvent  prouvé  qu'il  savait  faire 
des  sacrilices  en  ce  genre.  QucUjue  pauvre  et 
précaire  que  soit  ma  situation,  f aimerais 
mieux  quU'lle  le  fut  encore  plus  (pie  de  don- 
ner lieu  a  mes  diocésains  de  dire  que  f  ai 
vendu  mon  épiscopat.  —  Sir  James  Craig 
s'obstinait.  La  religion  est  l'œuvre  de  Die\, 
répli([ua  l'évéque,  j'espère  qu'il  la  soutiendra 
dans  ce  pays.  Le  gouvernement  a  lai?f.é  nu\s 
prédécesseurs,  depuis  la  conquête,  diriger  leur 
Église  en  toute  liberté.  Ils  ont  trouvé  de  cette 
conduite  un  motif  d(^  ))lus  de  se  montrer  zélés 
pour  les  intérêts  de  l'Angleterre.  J'ai  suivi  en 
cela  leurs  traces.  Quant  à  la  suprémalie  spiri- 
tuelle, je  veux  dire  à  la  qualité  de  chef  de 
l'Église  quHl  a  plu  au  parlement  d'Angleterre 
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d'attribuer  au  roi,  il  est  très-certain  qu  aucun 
membre  de  V Eglise  catholique  ne  la  peut 
admettre.  —  Nous  ne  reconnaissons  pas  l'Église 
catholique,  dit  en  terminant  l'entrevue  le  gou- 
verneur, aux  yeux  duquel  la  nomination  aux 
cures  était  un  puissant  moyen  de  saper  la 
foi  du  peuple  et  d'amener  insensiblement  son 
apostasie  en  choisissant  ses  pasteurs.  » 


Réflexions  de  M.  Fer- 
Iftnd. 


m 


«  Fermeté,  loyauté  fondée  sur  la  conscience, 
mépris  des  avantages  temporels,  le  déàir  de 
procurer  le  bien  de  son  Église  ;  il  nous  semble 
que  tous  ces  sentiments  sont  suffisamment  expri- 
més par  les  paroles  de  l'évêque.  Sans  bravades, 
il  soutenait  son  indépendance  dans  les  ma- 
tières religieuses.  »  Ainsi  parle  M.  Ferland  dans 
ses  observations  à  M.  Brasseur  de  Bourbourg. 

Je  pourrais  me  contenter  d'ajouter  :  Donc  la 
soumission  honteuse  du  clergé  au  pouvoir  civil 
serait  anlinalionale,  et  la  conduite  de  MgrPlessis 
suffirait  seule  pour  le  prouver. 


Principes  du  Gouverne-        Mais  COmmC   CCt  entretien  présente  un  résu- 
ment sur  les  rapports        ,     ,  .       .  ,  1      ••  1 

entre  l'Ëgiise  et  me  dcs  priucipcs  exposcs  OU  comoattus  daUs 
notre  thèse,  essayons  d'en  montrer  le  dévelop- 
pement et  la  liaison.  Nous  y  voyons  de  part  et 
d'autre  la  proclamation  de  principes  bien  diffé- 


—  121  — 

repts.  Ceux  du  gouvcnioment  sont  exposés  par 
sii"  James  Craig.  Il  s'attribue  tout  pouvoir  pour 
la  collation  des  bénéfices,  la  juridiction,  l'insti- 
tution canonique.  Il  considère  ce  pouvoir  com- 
lîie  une  prérogative  royale  et  que  le  roi  ne  doit 
céder  jamais,  mais  exercer  partout  pour  la 
gloire  de  l'empire  britannique.  FI  wc  rcconnait 
pas  l  Eglise  catholique,  et  ainsi  tous  les  rap- 
ports, entre  elle  et  l'État,  sont  ceux  d'une  sim- 
ple tolérance.  Il  se  réserve  le  choix  des  curés, 
parce  que,  selon  lui,  ils  doivent  relever  pour 
les  pouvoirs  spirituels  non  du  Pape  mais  du  Roi. 
Le  but  politique  de  cette  organisation  n'est  pas 
caché,  et  l'hi  'orien  nous  affirme  qu'on  voulait 
avoir,  dans  les  curés,  de  dociles  instruments  du 
pouvoir,  afin  de  saper  la  foi  du  peuple  cana- 
dien et  de  le  pousser  insensiblement  à  l'apo- 
stasie. Nous  ne  croyons  pas  ce  jugement  témé- 
raire après  les  nombreuses  citations  que  nous 
avons  faites. 


Mais  que  sir  .lames  Craig  connaissait  bien  peu  Mgr  rxessis  expose  les 
la  grande    âme  de    Mgr   Plessis  lorsqu'il  crut    ques  sur  les  mêmes 
pouvoir  triompher  de  sa  conscience  par  l'appât    '"*p^°'*"* 
d'un  vil  intérêt!  Au  contraire  le  digne   Prélat 
professa  noblement  les  principes  évangéliques 
sur  la  pauvreté  et  la  liberté  des  ministres  de 
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Jésus-Christ,  que  l'Église  seule  a  le  pouvoir  de 
donner  la  collation,  la  juridiction  et  l'institution 
canonique.  C'est-à-dire  qu'elle  a  seule  le  droit 
d'établir  les  pasteurs  pour  gouverner  le  trou- 
peau, lui  annoncer  la  parole  de  Dieu  et  lui  ad- 
ministrer les  sacrements  ;  que  les  revenus  sont 
la  dernière  chose  dont  un  ecclésiastique  doive 
s'occuper,  que  pour  lui-même  il  aime  mieux 
descendre  à  la  condition  des  plus  pauvres,  que 
de  se  vendre;  enfin  qu'aucun  membre  de  l'É- 
glise catholique  ne  peut  admettre  la  supréma- 
tie spirituelle  qu'il  a  plu  au  parlement  d'An- 
gleterre d'attribuer  au  roi. 


Attachement  du  peuple 
canadien  à  sa  foi. 


Après  les  principes,  signalons  quelques  in- 
ductions tirées  de  faits  énoncés.  Ainsi  sir  James 
Craig  croit  savoir  de  personne  sûre  que  la  reli- 
gion se  perd  sensiblement  dans  le  pays.  Quel 
est  le  fondement  de  cette  grave  accusation?  Il 
y  eut,  il  est  vrai,  quelques  défections,  il  est  triste 
de  le  dire;  mais,  ce  qui  devait  aiîectei'  la  sen- 
sibilité du  gouverneur,  ce  n'était  pas  ce  petit  nom- 
bre de  consciences  salariées,  c'étai  t  bien  plus  le  ca- 
tholicisme des  nouvelles  générations  canadiennes 
multipliant  partout  leur  nombre  et  leur  foi,  mal- 
gré tant  de  moyens  pour  les  pervertir.  Qu'il  est 
consolant  d'entendre  Mgr  Plessis  .affirmer  har- 
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diment  qu'il  connaît  le  peuple  canadien  mieux 
que  bien  d'autres,  qu'il  le  sait  trop  attaché  à  la 
religion  pour  lui  lajsser  porter  atteinte  et  que 
l'ordre  de  choses  qu'on  voulait  introduire  serait 
capable  de  mettre  la  province  en  feu.  Un  si  vif 
attachement  de  la  nation  à  la  foi  catholique  nous 
explique  comment,  sous  une  administration  qui 
ner  econnaissait  pas  l'Église,  la  législation  s'est 
trouvée  d'une  grande  tolérance.  Mais  à  quil'at-  cause  de  la  tolérance 

des  lois  envers  l'Ë- 

tribuer?  Sir  James  Craig  déclare  ouvertement  gUse. 
que  le  pays  est  gouverné  contrairement  à  la 
constitution,  que  lui-même  a  laissé  faire  bien 
des  choses  qu'on  ne  souiFrirait  nulle  part  ailleurs 
dans  Terapire  britannique,  et  qu'il  y  a  pour 
lui  un  danger  sérieux  d'être  accusé  par  le  Gou- 
vernement, de  n'avoir  pas  rempli  ses  intentions. 
C'est  évident,  V Eglise  catlioUque  ncst  pas  re- 
conriue,  elle  nest  que  tolérée,  et  si  on  pratique 
la  politique  du  laisser  faire,  ce  n'est  pas  par 
sympathie  pour  notre  foi,  mais  uniquement  par 
la  crainte  d'un  peuple  jaloux  de  cette  foi, 
et  disposé  à  tous  les  sacrifices  pour  la  con- 
server.   • 

Ainsi  c'est    uniquement   au  peuple  et  à  ses  eiic  est  due  unique- 
pasteurs  que  l'église  doit,  humainement,  sa  con-    ™adïn*et  à""^'^  ^^ 
servation  et  son  gouvernement  libre  et  indé- 
pendant. 


ses  pas- 


teurs. 


Il  est  clair  que  c'était  pour  ébranler  la  foi, 
que  les  gouverneurs  oiit  cherché  si  souvent 
à  s'emparer  de  la  collation  des  cures  et  de 
l'institution  des  pasteurs.  Ce  malheureux  projet 
ne  fut  pas  particulier  à  sir  James  Craig.  La  çoV- 
resjfyondance  des  gouverneurs  avec  le  ministère 
des  Colonies  nous  révèle  presque  constamment 
les  mêmes  efforts.  N'avous-nous  pas  nommé  dé- 
jà sir  Provost,  Lord  Dalhousie,  Lord  Aberdeen 
Les  événements  poiiti-  poursuivaut  le  même  desseio?  Par  bonheur  les 

qucs  ont  été  provi- 
dentiels, temps  n'étaient  pas  opportuns,  et  presque  tou- 
jours les  événements  politiques  ont  servi  à  faire 
diversion.  Les  évèques  n'ont  jamais  cessé  l'exer- 
cice de  leur  juridiction,  ils  ont  érigé  des  parois- 
ses et  des  missions,  ils  ont  institué  des  curés  et 
des  desservants;  le  gouvernement  n'est  jamais 
intervenu;  il  est  même  inouï,  avant  la  contro- 
verse présente,  (ju'on  ait  refusé,  une  seule  fois, 
les  registres  civils  aux  desservaris  ni  des  pa- 
roisses simplement  canoniques  ni  même  des 
•missions. 


Qu'on  nous  pardonne  de  répéter  encore 
une  fbis  ce  fait,  en  terminant;  il  est  d'au- 
tant plus  important  qu'il  est  bien  constaté.  Or 
si  une  administration  évidemment  hostile  à  l'É- 
glise,  n'a  pas  cru  devoir  employer  ce  moyen  de 


.  I    t 


■^f 


lu  taquiner  et  de  la  vexer,  à  cause  de  la  paix  et 
de  rintércH  des  familles,  combien  plus  un  gou- 
vernement devenu  libéral  doit-il  s'abstenir, 
non-seulement  à  cause  des  familles,  mais,  bien 
plus  encore,  à  cause  de  l'Église  qu'il  ne  voudrait 
pas  soumettre  à  un  joug  illégal,  anticatholique 
et  antinational  ? 
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